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l, Questions auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai réglementaire

(article 63, § 2, du règlementl

Ministre de l'Enfance,
et

chargé de l'Enseignement fondamental,
des Missions confiées à l'ONE

de l'Accueil

Question n° 116 de Mme Corbisier.Hagon du 18 novem-
bre 2002.

Objet: Suite donnée aux f:tppons J'acrivités
par les articles 72 et 73 du décrer «missions ».

prévus

L'article 72 du décret du 24 juillet 1997 définissant les
missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de
J'enseignement secondaire et organisant les structures
propres à les atteindre prévoit que" pour chacun de ses
établissements, le pouvoir organisateur transmet avant le
3] décemhre à la Commission de pilotage un rapport

J'activités pour l'année scolaire précédente. La Commis-
sion rédige tous les deux ans notamment sur la hase des
rapports J'activités un rapport sur l'état de l'enseignement
obligatoire en Communauté française. Ce rapport est
communiqué au Parlement».

Cet article est entré en vigucur]e 31 décembre 1998.

j'aimerais savoir si
qu'initialement prévue
rapport.

]a Commission de pilotage, telle
par l'article 61, a déjà établi ce

j'aimerais plus particulièrement connaître la synthèse
qui a été faite des points JD ct 8° prévus par ]'artide 73 du
même décret, à savoir ]e bilan des iniciatives prises en
matière:

- de rythmes sco]ain:s,d'animation cu]rurel]e,d'édu-
cation à ]a citoyenneté, aux médias, à ]a santé et à
l'environnement;

- de promorion des activités sporrives, notammelH
en collahoration avec les associations sportives implantées
dans ]a ?One de l'éco]e.

Question n° 118 de Mme Saudoyer du 22 novembre
2002.

Ohjet: Accompagnement des enfants séropositifs.

- Le sida est un prohlème dont l'ampleur est p]ané-
taire. L'épidémie du sida a des effets particulièrement

graves. Ledocteur Piot, qui se trouve à]a tête de ]'UNAIDS,
en soulignait récemment trois très importants: la déstabili-
sation économique qui génère ]a pauvreté, ]a déstabilisa-
tion politique de nature à susciter des conflits à J'échelle
locale et, enfin, les conséquences pour les orphelins du
sida.

- Le nombre d'orphelins du sida s'élève aujourd'hui
à 15 millions. Ce chiffre va assurément encore augmenter
car, scion les estimations, de 50 à 150 millions d'enfants
ont un parent atteint du sida. La majorÎté de ces enfants
arreints du sida finirontorphehns. Ourre]e sida, on compte
également les guerres et]a pauvreté économique parmÎ les
causes de l'accroissement du nomhred'enfants abandonnés
qui ne seront plus élevés au sein d'une structure familia]e
arrentionnée. Bien que ce problème touche prÎncipa]ement
les pays en voie de développement, nous y serons confrontés
din.:ctement en raison de l'immigration et de l'adoption.

- Le Cenrre pour l'accompagnement des enfants
séropositifs, de leur famille et leur entourage, dont le siège
est Üah]i à Zaventem, a été créé en collaboration avec ]e

crAS d'Anvers et l'Institut de médecine tropicale (lMT).
Cet accompagnement nécessite une approche multidiscip]i-
naire axée sur ]a famille. La difficulté tient aux liens
éTroits enrre ks différents aspects du problème qui sont
difficikment dissociabks (soins, prévention, recherche,
lutte C(Jt]tre Jes stigmates, information, formation, transfert
d'expertise, coopération au développement et problèmes
liés au sida). On peut toutefois considérer que le centre a
développé une expertise devenue incontournable dans
différents domaines.

- Le centre bénéficie de subventions de "Kind en
Gezin ", l'institution publique flamande active dans le
domaine du hien-être de l'enfant et de]a famille.

. - Le Gouvernemenr de la Communauté française
"Wa]]onie~Bruxel]es » int<:rvient-i] dans le fonccionnemenr
d'un tel cenrre?

-- Dans l'affirmative, comment?

Dans ]a négative, pourquoi?

Ministre de l'Enseignement secondaire et de l'Enseignement spécial

Question n° 124 de M. Grimberghs du 28 novembre 2002.

Objet: App]ication du décret du 7 juin 2001 relatif aux
avantages sociaux.

J'ai déjà eu l'occasion de vous interroger sur la
communication, par les autorités communales, des infor-
mations hudgétaires et des délibérations spécifiques relati-
ves aux avantages sociaux dans ]e cadre de l'application
du décret du 7 juin 2001.

Vous m'avez répondu précédemment que k temps de
mettre en œuvre concrètement cc décret, qui a pris effet

au 1er septembre 2001, pouvait justifier certains retards
dans le chef des instances locales concernées.

Je souhaiterais vons vOir érablir, à ]a date d'au-
jourd'hui, un cadastre des informations qui ont été
communiquées par les autorités communales à]a Commu-
nauté française en vertu du décret du 7 juin 2001. Le cas
échéant, je voudrais vous réinterroger sur ]a nécessité
d'opérer un rappel auprès des autorités communales de la
circulaire que vous avez été amené à leur adresser ]e
17 février dernier.
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Ministre de l'Aide à la Jeunesse et de la Santé

Question na 124 de Mme Saudoycr du 22 novembre
2002.

Objet: Droirs de ['enfant. -Convention des Nations
limes.

La Convenrion des Nations unies relative aux droits
de l'enfant esr applicable en Belgique depuis le 15 janvier
2002.

Madame ]a ministre peur-elle me communiquer la
ou les iniriatives qui ont étf: prévues par le Gouvernemenr
de]a Communauté« Wallonie-Bruxelles» pour concréti-
ser cene nouvelle convention? POLIrchaque action, il me
serair agréahle de connaîrre les moyens budgétaires qui
ont été affectb.

Question n° 12$ de Mme Saudoyer du 22 novembre
2002.

Objet: Accompagnement des enfants séropositifs.

Le texte de cette question est identique à celui de la
question n" 118 adressée à M. NoUer, ministre-membre
du Gouvernement (voir p. 3).
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Il. Question à laquelle une réponse provisoire a été fournie

Ministre de l'Enfance,
et

chargé de l'Enseignement fondamental,
des Missions confiées à l'ONE

Question n° 119 de Mme Bertouillc du 28 novembre
2002.

Ohjer: Enseignemenr primaire. - Complexité des
relations à l'enfance. - Difficultés actuelles. - Bilan <::t
actions à mener.

On parle de plus en plus d'éducation sans aurorité.
D'ailleurs, Alain Renault, professeur de philosophie
politique à l'université de Paris-Sorhonne, a cosignt
plusieurs ouvrages avec l'actuel ministre de l'Éducation
Luc Ferry, dont «La Pensée 68». Les derniers ouvrages
parus som: «La lihération des enfants. Conrrihurion
philosophique à une histOire de J'enfance» (Bayard!
Calmann-Levy) et« Que faire des universités?" (Bayard).

11est vrai que jamais les relations à j'enfance n'ont
été allssi complexes. Dans b famille OLl à J'école, on
stigmatise partout le délitement des repères d'après
lesquels les adultes exerçaient leurs responsahilités à
l'égard des enfanrs.

On peut donc affirmer, sans crainte d'être démentis,
qu'il existe une grande complexité des relations à
l'enfance.

Les difficultés actuel]es sont connues mais doivent
être affinées. Le hilan est fort préoccupant et des actions
doivent être menées afin que j'éducation puisse, dans les
meilleurs conditions possihle, retrouver ce qui lui est
indispensah]e, c'est-à-dire l'autorité.

Il est certain que s'il est égal,} j'adulte, maître ou
parent, au plan de la conscience démocratique, l'enfant
reste un égal paradoxal qui a besoin d'eux pour devenir
ce qu'i! est. D'oÙ l'importance de ]a relation qui doit
exister, pour assurer l'éducation de l'enfant, entre les
pa rents et les maîtres.

Quelles sont les actions menées par monsieur le
ministre pour que les remèdes indispensahles puissenr sc
mettre en place et que J'on ne teste pas aveugle à la crise
dom chacun mesure aujourd'hui l'ampleur?

de l'Accueil
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III. Questions posées par les membres du Parlement et réponses données par les ministres

Ministre-président, chargé des Relations internationales

Question n° 56 de Mme Bertouille du 6 novembre 2002.

Objer: Lille 2004. - Participation de la Communauté
Wallonie-Bruxelles.

La presse a fair état de la participation de la Commu-
nauté française à "Lille 2004".

Comme il s'agit de «re]arions intanationales» - ce
qui relève devoscompérences-pourriez-vous me fournir
des détails concernant le ou les projets coordonnés par
vorre Gouvernement, entre autres en ce qui concerne la
somme de 360 000 euros attribués à la Maison de]a culwre
de Tournai pour]a mise en valeur de deux sires à Chncq
(Tournai) et à la carrièredésaHectée de l'Orient à Tournai?

Réponse: Le Gouvernement de]a Communauté fran-
çaise a décidé, en date du 10 octobre 2002, de l'intégration
du projet" Routes et couleurs de la pierre» au sein
de l'événement" Lille 2004, capitale européenne de ]a
culture».

Le Gouvernement de]a Communauté entend, en effet,
mettre en valeur son patrimoine cu]curel dans le contexte
particulier de l'événement. Le projet est porté par le
ministre-président Hervé Hasquin en collaboration avec
les ministres Rudy Demotte et Richard MiJier.

Le Gouvernement de la Communauté française estime
que les retomhées de Lille 2004, au sein de la Communauté
française, et notamment pour la région de Tournai,
seront considérables. Cette région profite ta, en effet, du
décloisonnement frontalier pour renforcer l'ouverture
économique sur les régions et les métropoles voisines en
valorisant son positionnement géographique.

Par le projet" Routes et cOldeur de pierre », le Couver-
nement compte valoriser la région du Hainaut occidental
grâce, notamment, au flux du public français.

Le projet s'intitule donc" Routes et couleurs de la
pierre». Le projet consistera en ]a mise en valeur de
deux sites (carrières) pu l'organisation de manifestations
culturelles d'importance. En effet, de Tournai à Lessines.
de Maffle à Basècles, la région du Hainaut occidental est
réputée pour la richesse de son sous-sol. Les régions du
Tournaisis, du pays des Collines, du pays d'Ath et de
Beloei] recèlent différents gisements: du porphyre de
Lessines au marbre de Basècles en passant par le calcaire
du bassin de Tournai. Les paysages et le patrimoine sont
profondément marqués par la pierre et ses différentes
couleurs.

Le projet" Routes et couleurs de la pll.:rre» s'articule
autour de trois axes:

1) La valorisation du site des fours à chaux de Chercq,
en y instal1amdes œuvres de plasticiens de la Communauté
française et du nord de la France; les plasticiens rravaille-
rOllt Ùt situ pour une partie ou pour le tom de la commande.
Ils se succéderont afin de prévoir trois temps forts pour le

fi

puhlic, en avril, juin et septembre 2004. Les créations
naîtront de la rencontre des plasticiens avec le site. Ils
seront libres de choisir leurs espaces d'intervention er les
matériaux afin de correspondre, au mieux, avec une ou
plusieurs thématiques de Lil1e 2004 et avec ]a pierre,
matériau phare du pojet" Routes et couleurs de la pierre",
Un reportage photographique et un reportage audiovisuel
permettront, en outre, de suivre les étapes de la création.

2) La création d'un spectacle inédit d'arts vivants
mêlant musique et scénographie dans un site insolite à
déterminer et dont le choix sera validé par le Comité
de coordination. Cette création pour chœur, orchestre,
danseurs et percussionnistes raconrera l'histOire du travail
de la pierre dans cette région, de son extraction à ]a pose,
en passant par la taille, mais aussi sa fabrication de chaux
et de cimenr. L'œuvre sera créée par des artistes en
formation, du Nord-Pas-de-Calais et de la Communauté
française, choisis en fonction des difficultés techniques de
l'œuvre et de leur volonté de ~'engager à participer aux
ateliers de création et aux spectacles. Ils seronr encadrés
par des artistes professionnels de renom dont]e choix sera
fonction de leurs compétences erde ]eurvolonté de prendre
en charge des jeunes artistes en apprenrissage. La création
esr réalisée sous forme d'atelier ou de stages.

3) Un parcours touristique autour du thème de la
pierre.

D'un point de vue général, le projet s'inscrit dans la
logique que les organisateurs de Lille 2004 développent;
en présentant un caractère festif et rassembleur, un aspect
coloré, il mélange les différentes disciplines artistiques. Le
projet revêt également un caractère durable.

Le projet sera coordonné par le Couvernement via le
Comité de coordination. La réalisatio11 sera confiée à un
opérateur majeur de la région rransfrontalièn:, à savoir la
Maison de la culture de Tournai qui dispose, d'ailleurs,
d'une expérience reConnue dans le domaine culturel
transfrontalier. Les manifestations prévues dans le cadre
du projet « Routes et couleurs de la pierre» pourront se
dérouler à partir du printemps 2004.

LeCouvernemenra marquéson accord. sur l'affectation
d'une enveloppe de 360 000 euros pour]e fonctionnement
de ce projet. La répartition des dkpenses se fera à parts
égales entre les ministres Hasquin, Demotte et Miller.

Un texte de convention, portant sur un montant de
360000 euros, entre]a Maison de la culture de Tournai et
le Gouvernement de la Communauré française a été adopté
lors de la séance du Gouvernement du21 novemhre 2002.

Si le projet se dessine très clairement aujourd'hui c'est
gràce au travail du Comité de coordination mis en place,
à l'iniriative du ministre-président du Gouvernement de la
Communauté française, Hervé llasquin, en collaboration
avec le ministre Rudy Demottc, pour étahlir une vaste
collaboration entre \cs organisateurs de cet événement, la
Communauté française et tous les interlocuteurs de !a
Communauté liés au projet. L'objectif étant de coordonner
l'ensemb]e des activités, liées à la Communauté, qui se



tiendront lors de «Lille 2004, Capitale européenne de la
culture».

Question n° 57 de M" Bodson du 6 novembre 2002"

Objet; Restauration du carillon de l'église Saint-Joseph
à La Louvière.

Les mécanismes du carillon de l'église Saint-Joseph à
La Louvière, montés et mis en service en 1958, ont été
fortement endommagés lors des travaux effectués dans la
tour de l'église en ]969.

Les fils d'acier ont été replacés bénévolemem, les
ressons cassés remplacés par des ressorts de selles de vélo
tant bien que mal arrimés selon les possibilités de I"endroir.

Jouer sur le carillon devient un prodige.

Les travaux de restauration de ce caril10n sont estimés
à quelque 350 000 francs (8 676 euros) hors TV A.

Un carillon étant considéré comme un bien immobilier
par incorporarion et destination, la Communauté française
a esrimé qu'elle ne pouvait intervenir dans les frais de
restauration de ce carillon, cene matière relevant des
compérences de la Région wallonne.

L'église Saint-Joseph de La Louvière n'étant pas
classée, la Région wallonne, via son département «Patri-
moine», a considéré également qu'elle ne pouvait pas
intervenir financièrement.

Monsieur k ministre-président aurait-il l'amabilité de
m'indiquer si, dans le cadre des compétences qui lui sont
dévolues, des dispositions particulières sont prtvues pour
couvrir des investissements de cene nature?

Réponse: Dans le cadre des compétences qui me sont
dévolues au sein du Gouvernement de la Communauté
française, aucune disposition particulière n'est prévue
pour couvrir des travaux de restauration dans des églises.
En effet, selon l'article 92 du décret impérial du 30 décem-
bre 1809 concernant les fabriques d'Eglise, les édifices
voués aux cultes relèvent de 1a compétence des communes,
via les fahriques d'Eglise. La resrauration du carillon de
l'église Saint-Joseph relève donc de la commune de L1
Louvière.

Question n° 58 de M. Hardy du 6 novembre 2002"

Ohjet; "Plan Zen" préparé par M. Charles Michel,
ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique
du Gouvernement wallon.

Char\çs Michel, ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction puhlique en Région wallonne prépare un
décret appelé « Plan Zen ".

La Communauré française devait émettre un avis sur
cet avanr-projet de décret car il touchait à ses compétences,
notamment en matière de prévention de la délinquance
juvénile et de la santé.

OÙ en est-on, monsieur le ministre-président, dans
l'élaboration de cet avis aujourd"hui?

Quand sera-t~il transmis aux instances walll)nne~'?

Réponse: Le 19 décembre 2002, le Gouvernement
de la Communauté française a approuvé un document
contenant les remarques de la Communauté française par
rapport à l'avant-projet de décret relatif à la prévention

de proximité dans les viJJes et communes de Wallonie-
Plan Zen.

La contrihution de la Communauté française insiste
sur les points suivanrs;

1. La Communauté française met l'accent sur le rôle
de l'éducation formelle et non formene en matière de
prévention glohale des phénomènes de violence.

2. Elle insiste sur la nécessité d'éviter touteconcurrence
entre les politiques spécifiques des différents niveaux de
pouvoir. La présence d"agents des secteurs reconnus et ou
subventionnés par la Communauté française au sein de 13
Commission de prévention de proximité est recommandée.

3. Il scraitopporrun de préciser les profils des membres
de cette commission.

4. La relation entre le plan de prévention de proximité
Ct les politiques menées par les aUtres acteurs devrait être
précisée.

s. Le~' missions fixées dans J'avant-projet devraient
égalemenr être précisées afin d'éviter tOUt empiètement
sur les compétences communautaires.

6. II Y a, en matière de santé, heu de tenir compte de
la compétence de la Commtlllauté française, notamment
au regard du décret du 14 juillet 1997 et du programme
quinquennal mis en œuvre en CommunaUté française.

7. La Communauté française pourrait transmettre la
liste des acteurs connus et subventionnés afin d'optimaliser
la cohésion du travail.

8. En ce qui concerne la prévention de la délinquance,
il y a lieu de rappeJer les c.:ompétencesde la Communauté
française en matière d'aide et de protection de la jeunesse
en ce compris les mesures de contrainte.

9. Les politiques de prévention mises en place en
Région wallonne nepeuvent pas avoir pour cible spécifique
les mineurs d'âge, mais doivenr s'adresser à tous les
puhlics, sans distinction.

10. 1\ serait opportun que tous les travailleurs sociaux
soient soumis au même code de déontologie.

11. En ce qui concerne la concertation de tous les
acteurs impliqués par la prévention de proximité, il faut
tenir compte du décret relatif à J'aide à la jeunesse, du
4 mars 1991 ,qui prévoitégalemet1c la création de structures
compécentes en matière de coordination; Ja commune qui
étahlit un plan tel que visé dans l'avant-projet de décret
pourrait communiquer ledit plan au Conseil d'arrondisse-
ment d'aide à la jeunesse concerné.

Cette conrrihution a été envoyée à M. Charles Michel,
ministre wallon des Affaires inrérieures. La résolution
adoptée par le Parlement de la Communauté française, le
11 décemhre 2002, est également jointe aux remarques.

Question n° 5"9de Mme Bertouille du 22 novembre 2002.

Ohjet; Accord de coopération avec le Fédéral concer-
nant "la suhvention des espaces-rencontre".

Si la plupartdesconflits familiaux trouvent aujourd'hui
line solution au sein même de la cel1ule falnihale, certains
de ces conflits requièrenr cependant l'intervention de
tiers. Jusqu'il y a peu, ce rtJle était exclusivement de la
compétence de la Justice. Les tribunaux belges souffrent
d'engorgement et il n'est pas toujours possible de trouver
un juste équilibre, pourtant nécessaire, dans toute relation
inrra-familiale.
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L'Etat fédérai, par l'intermédiaire du ministère de la
Justice, avait décidé d'introduire la médiation dans
les conflits familiaux en créant des espaces-rencontre.
Organisés sous la forme d'asbl, ccux-ci ont rencontré un
cerrain succès, offrant une réelle alternative pour les
famines en conflit.

Le 11 février 2002, ]e Conseil d'Et<lt a rendu un avis
disposant qu'il ne relevait pas de]a compétence de l'Etat
fédér<l[ d'accorder des subsides aux services sociaux
compétems mais de la compétence des Communaurés.

Le ministère de la Justice ne peur p]us" legalement"
octroyer d'aide financière à ces asbl. De manière provi-
soire, le financement fédéra] sera cependant maintenu.
Divers contacts <luraient déjà été pris avec les gouverne-
ments des Communautés <lfin de trouva une solution à
ce problème. Un accord de coopér<ltion serait d'<lilleurs
actuellement en cours de négociation.

Monsieur le ministre pem-iI me dire quel est l'état
d'avancement de cet accord? Peut-on espérer line signa-
ture rapide de celui-ci? Quels seront les monUnts alloués
par]a Communauté française à ces asbl? Comhien d'asbl
seront~elles concernée par cet accord de coopération en
Communauté française?

Enfin, dans un SOlici d'économie, diverses cOllpes
budgétaires ont déjà été effectuées, dans le cadre notam-
ment des budgets de fonctionnement, à l'égard de ces
asbl. Ne doit-on pas craindre que ces restrictions ne
portent, à terme, préjudice à Ja qualité du travail fourni?
La Communaute françaIse envisage-t-elle de compenser
ces diminutions de budget?

Réponse: Voir ]a réponse commune apportée à
cette question paf Mme Maréchal, ministre-membre du
Gouvernement (p. 25).
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de la
Ministre de la Culture, du Budget,

Fonction publique, de la Jeunesse et des Sports

Question n° 104 de M. Bodson du 14 novembre 2002.

Objer: Restauration du carillon de l'église Saint~ Joseph
à La LOllvière.

Le texte de cerre question est idenrique à œlui de la
quesrion n° 57 adressée à M. Hasquin, minisrre-président
du Couvernemenr (voir p. 7).

Réponse: Je suis au regret d'informer monsieur le
député qu'i! n'existe aucune disposition particulière, cn
Communauté française, pour couvrir des investissem<::nrs
dans les lieux de culte.

Certe matière relève des compétenn:s du pouvoir
communal et/ou de la Fabrique d'Eglise propriétain: de
l'édifice.

Question n° 105 de Mme Bertouille du 20 novembre 2002.

Objet: Patrimoine immatériel de l'Unesco. - Even-

tuelle candidature de la ducasse d'Ath à l'inscription sur
la liste du patrimoine.

Cet été, les fêtes populaires de la Ducasse d'Ath ont
été rehaussées de la présence du directeur général de
l'Unesco, monsieur Koïchiro Matsuura. Il semble que cela
soit un prélude au dépôt de la candidarure de la Ducasse
à l'inscription sur la liste du Patrimoine immatériel de
l'Humanité, bien qu'aucune démarche officielle en ce sens
ne semble avoir été encore enrreprise.

Monsieur le ministre peut-il m'indiquer les consé-
quences juridiques et fin,1Ilcières qu'induirait un tel classe-
ment, et notamment s'il signifierait un «clichage» du
floklore ainsi classé, clichage him éloigné du caraccère
vivant, et dans une certaine mesure évolutif, que l'on sc
fait habituellement d'une telle manifestation populaire?

Par ailleurs, le récent décret de la Communauté
française du 11 juillet 2002 a également officialisé la notion
de «chef d'œuvre du patrimoine oral et immatériel »,
pouvant jouir d'aides financières et de me:sures de protec-
tion. Ce décret, qui n'a pas encore connu d'application, à
ma connaissance, est-il un passage désormais" ob]igé»
pour une inscription sur les listes de l'Unesco de biens
culturels de ]a Communauté française, ou hien )' a-t-il
indépendance totale entre la norme communautaire et!a
norme internationale, avec, le cas échéant, un cumul
possihle des bénéfices et des obligations induites par l'une
et l'autre?

Monsieur 1t: ministre peut-il me çommunique:r les
termes des dispositions Unesco qui nous iméressem ici?

Réponse: Les démarches entreprises par la Commu-
namé française vis-à-vis de l'Unesco concernent au premier
chef le Carnaval traditionnel de Binche, qui est porté
comme manifestation candidate au titre de « chef-d'œuvre

du patrimoine oral ct immatériel de l'Humanité» pour la
Be]gique.

Néanmoins, comme le demande le règleme:nt de
l'Unesco, le dossier comprend une liste indicative des
manifestations que la Belgique compte proposer dans ks
dix années à venir.

Le Conseil supérieur d'ethnologie et de folklore m'a
remis, dans son avis sur ]a candidature du Carnaval de
Binche, la liste des manifestations de la Communauté

française qui devraient, selon lui, être présentées lors des
prochaines proclamations. Il s'agit des Ducasse:s d'Ath ct
de Mons, des Marches de ]'Entre-Sambre-et-Meuse, du
Carnaval de Malmédy et du Mt)'hoom à Bruxelle:s.

En venu de ]a réglementation actudlcment en vigueur
à l'Une:sco, dont je vous invite à trouver ]e texte en
annexe (1), une proclamation est prévue tous les deux ans.
Un tour de rôle a été organisé entre les Communautés, qui
fixe ]e:sannées durant ]esquelles la Communauté française
proposera un candidat au nom de ]a Belgique. 2002, 2006
et 2010 sont réservées à notre Communauté, 2004 ct 2008
à la Communauté flamande. La Communauté germano-
phone n'a pas souhaité proposer de candidat.

En août2002, j'ai invité le directeur général de l'Unesco,
monsieur Koichiro Matsuura, à Ath, afin qu'il puisse se
rendre compte sur place de ]a richesse et de la vitalité de
notre folklore, en particulier d'une manifestation qui
figure, à titre indicatif, dans ]e dossier de]a Belgique pour
la proclamation 2003.

Dès la proclamation des premiers chefs-d'œuvre en
mai 2001, convaincu par la démarche de l'organisation
internationale, j'ai décidé de transcrire en Communamé
française les mesures de protection édictées par ]'lJne:sco.

Parallt':kmeiH à ce qui se passe pour la liste: du
patrimoine mondial de l'Ilumanité, qui concerne les
biens immobiliers, l'inscription sur la liste du patrimoine
immatériel par l'Unesco n'implique pas de conséquences
juridiqUt~s et financières directes. Il s'agit avant tout d'une
reconnaissance morale à l'échelon international. Cela
implique une obligation morale, pour les Etats-membres
qui ont ratifié [a Convention concernée, de veiJler à
protéger le patrimoine inscrit, scion les termes de la
réglementation en vigueur dans l'Etat-membre.

La Convention relative ;tu patrimoine immatériel est
acruellement discutée par les experts gouvernementaux
auprès de l'Unesco.

Afin que le point de vue de la CommunaUté française
soit représenté, j'ai désigné monsieur Jean-Pierre Ducas-
telle, président du Conseil d'ethnologie et de folklore,
comme ex pen de la Communauté française auprès de
]'Unesco pour !es questions relatives au patrimoine oral et
immatériel.

Monsieur Ducastellc panicipeégalement à la rédaction
des arrêtés d'application du décret rdatif au patrimoine
culturel de la Communauté française, voté par le Parlement
le:.1 juillet dernier.

Un dl:s ohjt:ctifs majeurs de la rédaction de ces arrêtés
est d'éviter le risque de "clichage» ou de fixation des
manifestations classées.

Le patrimoine immatériel est, par définition, vivam, i]
houge, se modifie et s'enrichit par j'action d'acteurs-créa-
teurs contemporains qui ainsi se l'approprient.

11faut lui garantir d'évoluer ]ihrement et de pouvoir
se transformer.

Le décre:t vise: donc la mise en place d'une stratégie de:
sauvegarde qui ne sclérose pas la tradition.

(1) Cene annexe: peut être consultée: au greffe du Parlement.
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Il définit trois vecteurs du patrimoine immatlTiel:

- les détenteurs d'un savoir ou d'un savoir-faire
disparu ou en voie de disparition, qui peuvcnt recevoir le
titre de «trésor culturel vivant»;

- les manifestations, créations fondées sur la tradi-
tion, exprimées par un groupe ou par des individus et
reconnues comme répondant aux anenres de la commu-
nauté en tant qu'expression de l'identité culturelle et
sociale de celle-c!, les normes et les valeurs se transmettant
oralement, par imitation ou par d'autres manières;

- les espaces culturels physiqm:s où sedérouleréguliè-
remçm un chef-d'œuvrç du patrimoine oral et immatériel
de la Communauté française.

Concrètement, cela signifie entre aUtres, les savoir-
faire, les traditions orales, comme les chansons, comes
et légendes, les traditions culinaires, les croyances, les
traditions liées à la fête, médicinales, vestiment;:llrcs, OLl
encore la musique, la littérature et les dialectes, .

Par rapport à la législation anréricurc relative au
folklore, !e nouveau décret introduit plusieurs innovations,
dans le droit fil des propositions de mesures soutenues par
l'Unesco.

D'abord, l'octroi de subsidt:s pour l'enregistrement est
prévu.

C'est grâce ;1 cet élémenr que la muséalisation des
manifestations pourra être évitée. En permettant l'aide
à l'enregistrement, sonore ou vidéo, la Communauté
française vise l'étude de J'évolution des manifestations au
cours du temps, la prise de conscience par les organisateurs
et participanrs de cette évolution et de ses hénéfices.

Ainsi, l'ouverture vers d'autres changements éventUels,
vers une diversification, une vitalité dans la fhe ou la
pratique est permise.

Ensuite, un souri en financier pOlir mieux faire connaÎ-
tn: le parrimoine immatériel et assurer sa diffusion esr
prévu. Ce soutien vise deux objectifs essentiels: d'une part,
la reprise sous des formes artistiques contemporaines et,
d'autre part, la transmission à des successeurs.

Enfin, le décret organise la sensihilisation du puhlic,
autre élément neuf par rapport ;:1la situation antérieure.
L'ohjectif est d'intéresser la population à sa propre histoire
collective et lui faire prendre conscience des richesses de
nos traditions culturelles.

Un des facteurs de sensihilisation est la reconnaissance
comme « chef-d'œuvn: de la Communauté français(>, et
le dépôt de candidarure au titre de <,chef-d'œuvre du
patrimoine oral et immatériel de l'Humanité» à l'Unesco.

Le décret n'impose pas, de facto, le classement préala-
hIe par la Communauté française d'une manifestation
candidate à l'Unesco.

Néanmoins, il est fort prohahle que ce soit parmi les
manifestations les pl us remarquahles,donc classées comme
tenes par la Communauté française, que seront choisies
les candidates au titre de "chef d'œuvre du patrimoine
oral et immatériel de l'Humanité».

Afin de valoriser ce patrimoine, j'ai décidé de soutenir
l'exposition «Fo!kore(s) », qui se tiendra ~ Mons (Salle
Saint-Georges) du 20 décemhre 2002 au 27 janvier 2003.

En conclusion, il n'y a pas de risque de c1ichagc des
manifestations reconnues par l'Unesco puisque l'inscrip-
tion sur la liste des chefs J'o:uvre implique avant rour,
pour la Communauté française, de veiller au respect de la
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législation en vigucur (le décret), laquelle a été mise en
œuvre pour éviter la fixation et permettre J'évolution.

Qucstion n° 106 de Mme Bertouille du 20 novembre 2002.

Ohjct; Sports et Région wallonne. - Egalité des offres
entre les sexes.

Certaines évaluations actuellement menées font appa-
raître que seuls un tiers des sportifs de Wallonie sont des
sporrives.

Comme il y a une égalité des sexes, il doit donc y avoir

LIlleégalité des offrcs.

Quc fait monsieur!e ministre pour réaliser cette égalité
des offres, le « sport au féminin» étant très important?

Réponse: Dès mon entrée en fonction comme ministre
des Sports, la promotion du sport féminin a constirué un
axe essentiel des actions nouvelles qui ont été mises en
place.

rappelle l'évolucion chronologique de cette poli-Je
tique.

1) Commande d'une (:rude réalisée par le groupe
d'étutles pluridisciplinaire Sport et Société de l'Université
libre de Bruxelles sur le thème «Femmes ct sport en
Communauré française ».

2) Organisation du colloque « Femmes et sporr» le
1erdécemhre 2000, au cours duquel ILs participants ont
étudié !es 5 thèmes suivants:

- Femmes, sports et médias;

Lcs pratiques sportives féminines et la vie quoti-
dienne;

- L'intégration sociale des femmes par le sport;

- Les femmes et le sport de haut niveau;

- Accès aux responsabilités dans les organes de
gestion.

3) Mise Cil place d'une campagne d'information au
travers des différents médias, intitulée «Sports au féminin
pluri-d!es».

4) Dès l'exercice 2001, inscription de 3 allocarions de
hase spécifiques au sein de la division organique 26 du
budget ordinaire de la Communauté française:

- AB: 12.01.35; promonon du sport féminin;

-- AB: 33.04.35: subventions aux fédérations sporti-
ves, femmes et sport;

AB: 33.07.35: suhventions projets «Femmes et
sport,,;

5) Invitation faite aux fédérations sporrives de créer,
en leur sein, une commission de promotion du sport
féminin; chaque année, les fédérations remettent à l'admi-
nistration !e rapport J'activités dl' cette commission.
Les frais de fonctionnemenr de cette commission sont
subventi(}nnés.

6) Adoption du décret du 20 juin 2002 modifiant le
décret du 26 avril 19990rganisant le sport en Communauté
française en ce qui concerne la représentation des sexes au
sein des fédérations et associations sportives reconnues.
L'ohjectif est d'atteindre une représentation féminine de
;Ill moins 20% dans les organes de gestion des fédérations
sportives, et ce, par des mesures tout d'abord incitatives
puis, si nécessaire, par des mesures plus conrraignanres.



Question n° 107 de Mme Bertouille du 22 novembre 2002.

Objet: Accord de coopération avec Je rédéral concer-
nant «la subvention des espaces-rencontre ».

Le texte de cette question est identique à celui de !a
question n° 59 adressée à monsieur Hasquin, ministre-pré-
sident du Gouvernement (p. 7).

Réponse: Voir la réponse commune apporrée par
madame Maréchal, ministre-membre du Gouvernement
(p. 25).

Question n° 108 de M. Huin du 28 novembre 2002.

Objet: Régularisation des titres requis pour assurer les
cours en économie domestique.

Les dispositions de l'arrêté de l'Exécutif de la Commu-
nauté française du 22 avril 1969, articles R, 9,14 et ]5 (voir
les articles 40 et 41, page 12, § VII, du Moniteur helge du
.1février 1993) stipulent:

Le certificat des cours pédagogiques normaux, tet.:hni-
ques, moyens, est jugé suffisant sauf pour les professenrs
d'économie domestique et de coupe couture.

Constatant qu'actuellement il y a pénurie d'agrégé(e)s
en économie domestique, en effet, des cours de la spécialité
sont donnés pa r des personnes n'ayant aucun titre pédago-
gIque.

Le moment I:st, me semble-t-il, opponun, (il: ré!!;ulariser
la situation par la suppression dl: cette ségrégation.

A ce jour, les cours normaux, techniques, moyens,
sont roujours dispensés à cette catégorie (k c;lt1didats
enseignants alors que les diplÔmes ne sont pas recontlus
par la Communauté française?

Pourquoi cette aherration?

Permettre aux candidats professeurs de sUIvre des
cours pédagogiques qui ne sont pas reconnus et rémunérer
des enseignants de promotion sociale qui assument ces
cours inutiles?

Les candidats enseignants en économil: domestique
sont victimes de cette anomalie. Une régularisation donne-
rait aux intéressés les droits auxquels ils peuvent préccndre,
soit les mêmes que leurs col1ègues mécanicil:ns, menuisiers,
électriciens, coiffeurs, etc.

Réponse: l.a réglementation actuel1e en matière de
titre requis pour la foncrion de professeur d'économie
domestique et de coupe couture est déterminée par arrêré
de l'Exécutif de la Communauté française du 22 avril
1969, fixant les titres requis des membres du personnel
directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éduca-
tion, du personnel paramédical, du personnel psychologi-
que, du personnel social des établissements d'enseignement
préscolaire, primaire, spécial, moyen, technique, artisti-
que, de promotion sociale I:t supérieur non tmiversltaire
de la Communauté française et des inrernats dépl:ndants
de ces établisseml:nts (article H, points 10, 13 et 16 et
anide 9, points 10, 1.1et 16).

Som mentionnés comme tirre requ1s:

1. Pour la fonction de professeur de cours tedll1iqucs,
spécialité économie domestique, rant au niveau inférieur
qu'au niveau supérieur:

- le diplÔme d'agrégée de l'enseignement secondaire
inférieur économie ménagère ou économie ménagère agri-
cole;

- le diplÔme de régeme d'économie domestique,
conformément aux dispositions de l'arrhé royal du
20 décemhre ]932.

2. Pour la fonction de professeur de cours de pratique
profcssiormelle, spécialité économie domestique, au niveau
inférieur:

- - 11:diplôme d'agrégi.:c de j'enselgnemenr secondaire
inférieur économie ménagère ou èconomie ménagère agri-
cole;

-- le diplÔme de régente d'économie domestique,
L"{mformément allX dispositions de l'arrêté royal du
20 décembre 19.12.

3. Pour la fonction de professeur de cours de pratique
professionnelle, spécialité écotlomil: domestique, au niveau
supéneur :

- le dIplôme d'agrégée de l'enseignement secondaire
inférieur économie ménagère ou économie ménagère agri-
cole, complété par une année d'expérience utile;

- k diplt>me de régente d'économie domestique,
conformément aux dispositions dl' l'arrêté royal du
20 décembre 1932, complété par une année d'expérience
utile.

4. Pour la fonction de professeur de cours techniques
er de pratique professionnelle, spécialité économie domes-
tique, tant au niveau inférieur qu'au niveau sup<':rieur:

- le diplÔme d'agrégée de l'cnselgnement sl:condaire
inférieur économie ménagère ou économie ménagère agri-
cole;

- le diplôme de régente d'économie domestique,
conformément aux dispositions de l'arrêté royal du
20 décemhre 1932.

En outre, l'arrêté royal du 30 jui1!et 1975, relatif aux
titres jugés suffisants dans les établissements subventionnés
d'enseignnnent technique u d'enseignement professionnel
secondaire de plein exercice et de promotion sociale, fixe
les tirres jugés suffisants du groupe A et du groupe fi pour
la foncrion de professeur de cours techniques et de
pratique professionnelle (spécialité économie domestique)
au niveau inférieur et au niveau supérieur.

Dans l'enseignemenr rechnique inférit:tlf, pour cette
fonctIOn, l'Sr considéré cOlllme rirre jugé suffisant:

- du groupe A: le dipli,llle d'école ou de cours
rechniques secondaires supérieurs (économie ménagère
ou économie ménagère ;1gricole ou technique sociale)
complété par trois ;Innées d'expérience I1tik et par le
certificat de cours normaux techniques moyens ou le
cenificat d'aptitudes pédagogiques: le porteur J'un tel
titre bénéficie de l'échelle de rra irell1t'tlt accordée au porteur
du ritre reqUis dans l'enseignemenr de la Communauté
françaIse;

- du groupe fi:

. !ediplÔmed'éco\coude cours techmques secondaires
suplTil:urs (économie rnéna!!;cre ou économie ménagère
agricole ou technique sociale) complété par rrois années
d'expérience utile;

. l'agrégé de l'enseignelllenr secondaire inférieur
(coupe et couture ou habil1ement uu coupe et confection
ou modéliste ou coupe et lin!!;erie ou modes).

Le porteur de tels rirres hénéhcie de l'échelle dl'
traitement accordée au porteur du ritre requis dans
l'cnst"ignement de la C01l11llunal1té française, diminul>e
d'une hlennale.
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Dans l'enseignement technique supérieur, pour cette
fonction, est considéré comme titre jugé suffisant:

- du groupe 1\: le dipltJme d'école ou de cours
techniques secondaires supérieurs (économie ménagère
ou économie ménagère agricole ou technique sociale)
complété par trois années d'exphience urile et par ]e
certificat de cours normaux techniques moyens ou le
certificat d'apticudes pédagogiques; ]e porteur d'un tel
titre hénéficie de ]'échelle de traitement accordée au
porteur du titre requis dans ]'enseignementde la Commu-
nauté française;

- du groupe B:

. ]ediplÔme J'écoleoude cours techniques secondai-

res supérieurs (économie ménagère ou économie ména-
gère agricole ou technique sociale) complété par trois
années d'exphience utile;

. l'agrégé de l'enseignement secondaire inférieur
(coupe et couture ou hahillement ou coupe et confeCtion
ou modéliste ou coupe et lingerie ou modes).

Le porteur de tels titres hénéficie de l'échelle de
traitement accordée au porteur du titre requis dans
l'enseignement de la Communauté française, diminuée
d'une hiennale.

Il apparaîtra donc que]e certificat de cours normaux
techniques moyens n'est pas repris pour l'exercice de la
fonction de professeur d'économie domestique dans les
conditions dans l'arrêté de l'Exécurif de la CommunalHé
française du 22 avril ]969 précité fixant les titres requis.
Il est par contre prévu, par ['arrêté raya] du 30 juillet
1975, comme un des éléments nécessaires pour constituer
un titre jugé suffisant dans l'enseignement suhventionné.
Le certificat de cours normaux techniques moyens ne
constitue donc pas en lui même un titre suffisant pour
enseigner les cours d'économie domestique. Il ne s'agit
pas là d'une spécificité propre à cette fonction. A titre
d'exemple, on peut comparer la situation des professeurs
de cours techniques et de pratique professionnelle (spécia-
lité économie domestique) avec les professeurs de cours
techniques et de pratique professionnelle (autres spéciali-
tés) pour qui Je certificat de cours normaux techniques
moyens ou le certificat d'aptitudes pédagogiques ne
constitUe également qu'un complément aux titres qui
leurs sont demandés pour enseigner ces matières. La
nécessité de disposer de ce certificat est donc réelle
pour être considéré, dans l'enseignement suhventionné,
comme titulaire d'un titre jugé suffisant et pouvoir, à ce
titre, enseigner les cours d'économie domestique.

Je rappellerai qUi: les textes statutaires, tant en
Communauté française qUi: dans l'enseignemenr subven-
rionné, pet mettent de répondre à la problématique de]a
pénurie d'agrégé(e)s en économie domestique:

- dans le réseau organisé par la Communauté
française, à cÔté des titres requis énumérés, l';uticle 20
du statUt du 22 mars 1969 permet d'engager quelqu'un
qui ne détient aucun de ces derniers, ce qui englohe ]e
détenreur du seul «CNTM >';

- dans l'enseignemenr subventionné, le régime des
titres jugés suffisants permet, à cÔté des titres requis,
d'engager des détenteurs de « CNTM,,; mais rappelons
que ce cenificat n'est jamaIs qu'un élément du titre jugé
suffisant et n'est pas i1dmis à lui seul comme diplÔme
suffisant pour enseigner l'économie domestique ou tout
autre cours pour leque] i] est exigé d'ailleurs.
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Ministre de l'Enfance,
et

chargé de l'Enseignement fondamental,
des Missions confiées à l'ONE

de l'Accueil

Question n° 114 de Mme Corbisier-Hagon du 6 novembre
2002.

ühjec: Financement exceptionnel de certaines places
en milieu d'accueil.

Ii me revient l'hiswire suivancc:

L'enfant d'une femme candidate réfugiée rolitique en
résidence au Petit Ch;iiteau est sourd. La seule créche qui
accuei11e en intégration des enfanrs sourds, en Région
bruxelloise, dispose d'une place pour cet enfant. Or, le
Petit Châreau dispose d'une srrucrure d'acclleil pour les
jeunes enfants. Il n'est donc pas prévu de financer :'t
l'extérieur des places de crèches. La maman ne reçoir donc
pas de moyens financiers pour payn ]'accueil de s(m enfant
à la crèche. Dans ]e cas présent, pourranr, il se jusrifie
pleinemenr que ]e jeune enfanr puisse disposer d'une
structUre capa hie de prendre en compte son handicap. La
crèche accueille, pour l'instanr, l'enfant sa ns que cer accueil
soit financé. Quand on connaîr les difficultés narurelles
du secteur er quand on imagine les surcoûrs liés à la
surdité, 011peur imaginer que cerre crèche souhaite qu'une
formule soir trouvée pour répondre à cerre siwarion
exceptionnelle. Pouvez-vous rrouver une solution rapide
à ce problème? Soir que le ministère de l'Intérieurdébloque
un crédit ad hoc, soit que vous accordiez une subvention
extraordinaire à cerre crèche.

Réponse: L'enfant dont il sem hIe être queslion dans
votre question parlemenraire, âgé d'environ dix-huit mois,
est accueilli, depuis ]a fin du mois de septembre dernier,
au sein de la crèche «Crescendo», chaussée de Roode-
beek :310 à 1200 Bruxelles (dix-huit places agréées par
l'Office).

Contrairement à ce qui est affirmé, il ne s'agit pas de
]a seule crèche, agréée er subventionnée par l'Office,

accueillant en intégration des enfants sourds en Région de
Bruxelles-Capita]e.

Outre ce milieux d'accueil, la crèche communale" Le
Toboggan", avenue Victor Rousseau 157 à 1] 90 Bruxelles
(capacité de dix-huit places agréées par l'Office) réalise
également ce type d'accueil, selon les mêmes modalités
d'intégration. Aucun enfant malenrendant n'y est toutefois
acruellement accueilli.

Par ail]eurs, les subsides versés par l'Office aux milieux
d'accueil de type «crèche» sont des suhsides en personne!
et non des suhsides liés à la présence des enfants. Ceux-ci
n'entrent en effet en ligne de compte que dans ]e cadre du
calcul de ]a cotisation à charge des crèches er prégardien-
nats (parricipation financière moyenne) cr du taux d'occu-
pation.

Etant donné que ]a maman semble ne pas disposer de
revenus propres, sa contribution aux frais de séjour de son
enfant devrait êtn:: gratuite, sur base d'un rapport établi
par]e travailleur socia1 de la crèche, permertant de déroger
au barème PFP en vigueur.

Il est par ailleurs possible d'appliquer 13 disposition
de l'arrêté du 29 mus 1993 de la Communamé française
fixant la contrihurion des parenrs ou de tiers dans les frais
de séjour des enbnts dans les crèches, prégardlennats,
MCAE et services de gardiennes encadrées suhventionnés
par l'ONE, lequel impose que« le montant de 13 contribu-
rion financière des pouvoirs publics qui demandent un
placement esr fixé au minimum".

Etant donné ljue la crèche du Petit Chârcau n'est pas
adaptée, le ministère de "lntérieur pourrait être sollicité
par la crèche" Creso:ndo" en vue de verser 1e montant
maximJI en vigueur, à savoir 18,66 euros par journée
complère (11,20 euros par journée incomplète).

Cc montant, versé :i la crèche, servirait à compenser
!'absence de participation de ]a maman (sans ressources
financières) aux frais de séjour de son enfam à la crèche.

Question n° 115 de M. Hofman du 12 novembre 2002.

Ohjet: Suhventions aux «Cenrres de vacances".

Suite au décret du ]7 mai 1999 er aux arrêtés du
GOL\vernementde!a Communauté française des 20 septem-
bre et 1er octohre 2001, les responsables des anciennes
plaines de jeux ADEPS et des autres centres organisant
des stages sportifs pour enfants doivent, aujourd'hui,
introduire une demande d'agrément auprès de l'ONE afin
d'être suhvenrionnés comme« Centres de vacances".

Anciennement subventionnées par la direction générale
du Sport, ces activités sporrives récurrentes om, bien
entendu, été organisées en 2001 et 2002. Dès le mois de
novembre 2000, les inspecteurs provinciaux de l'ADEPS
ont été chargés d'informer lesdits responsJhles que le
mode de suhsidiation serait modifié à parrir de l'exercice
2001. C'est effectivement à la fin du mois de mars 200]
qLle l'information officielle a pu être diffusée, en ce compris
le fait que ce soit désormais les services de l'ONE qui
génnem ces dossiers, via une demande d'agrément.

En ce qui cotlcerne ks budgets consacrés aux Centres
de vacances, les chiffres relatifs aux trois derniers exercices
montrent, en fait, Line diminution de quelque 15 uk, des
subventions attribuées:

- en 2000: 46 700 000 francs (plaines de jeux ADEPS)
+ 73 200 000 francs (cenrres de vacances), soit un total de
119900000 francs;

- en 2001: 102400 000 francs (tère application du
nOLlveau décret); seules les plaines de jeux organisées
durant les vacances scolaires sont suhsidiées;

en 2002:103915500 francs (2576 000 euros).

Ces diminuriolls de subventions se sont transformées,
dans la plupart des cas, en déficits apurés par les communes
(via une substantielle augmentation des subsides commu-
naux). Dans d'autres cas, c'est purement et simplement la
suppression des acrivités qui en a découlé.

- Certes, nul n'est censé ignorer les lois et aurres
décrets. Mais, le ministre a-t-il suffisamment informé les
différentes structures sportives qui organisent et facilirem
1';:Iccès au sport pour tous, notamment pour tous ces
enfants qui profitent des installa rions communales er de
leur encadrement depuis de nombreuses années?

- Quels moyens onr-ils été mis en <:t'uvre, notamment
vis-à-vis des équipes de gestion des nomhreux halls
omnisports communaux ou provinciaux, pour les aider à
retrouver ]a subventiotl légitime de la Communauté
française à ]aquelle ils ont droit au vu de leur rôle social
indéniable?

- C(Hnment la « label]isauon» des cenrres de vacances
s'esr-elle organisée? A que! coût? Combien de centres
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ont-ils finalement été agréés par rapport aux anciennes
structures subventionnées?

Répollse.' Je rappelle, rout d'abord, que ]e ministre
compétent pour les matières sportives est mon collègue,
monsieur Rudy Demotte. C'est lui qui est donc responsable
des différentes allocations de base constituant le budget
dévolu à l'ADEPS ainsi que, via son administration, des
comacts avec les usagers etde leur information par rapport
à l'évolution des rég]emenrations.

L'arrêté royal du 16 février 1961,« fixanr les conditions
d'octroi, par l'Institut national de l'éducation physique et
des sports, de suhventions de fonctionnf'ment aux plaines
de jeux", permettait la suhvention de troi:; catégories de
plaines de jeux: les plaines de jeux accessihles au moins
trois fois par semaine pendant six moi:; minimum, en
dehors des heures de classe (catégorie 1: infrastructures
scolaires principalement), les plaines de jeux accessibles
aux usagers au moins quatre heures par jour pendanr trente
jOlirnées de vacances scolai res, ou cinqua nre demi -journées
de vacances scolaires (catégorie 2: plaines de jeux
encadrées principalement), les plaines de jeux accessibles
aux usagers au moins quatre heures par jour pendant deux
centS jours au minimum paran (catégorie 3: infrastructUres
sportives principalement).

Certaines plaines de jeux, appartenant principalement
à la catégorie 2 et répondanr aux conditions déterminées
à l'époque par un règlement de l'ONE, émargeaient
également au budget« centres de vacances" de]a Commu-
nauté française. Sur le budget rotai de 46,7 millions de
francs réservés annuellemenr par l'ADEPS au suhvention-
nement des «plaines de jeux", les montants consacrés à
ces dernières s'élevaient à une quinzaine de mil]ions de
francs, d'après les estimations qui m'ont été communi-
quées.

A l'occasion des travaux destinés à mettre en applica-
tion Je décret du 17 mai 1999 sur les centres de vacances,
cet arrêté royal de 1961 a effectivemenr été abrogé par
décision du Gouvernement, traduite par l'article 25 de
l'arrêté du 20 septembre 2001 «déterminant certaines
modalités d'agrément et de subventionnemem des centres
de vacances".

Le décret sur les centres de vacances fixe des conditions
de qualité d'encadrement et de projet très précises, tant
pour ce qui concerne les plaines de vacances que les séjours
ou les camps, alors que ce dispositif légal, datant de plus
de 40 ans, se basait sur des critères assez flous, liés
principalement aux infrastructures.

II ne m'appartenait pas, en tant que ministre de
]'Enfance, d'informer directement les opérateurs bénéfi-
ciant précédemment de subvenrions comme « plaints de
jeux» en vertu de l'arrêté royal de 1961, de J'entrée en
vigueur du décret sur les centres de vacances cr de
l'ahrogation dudit arrêté. J'ai cependanr veillé à ce qu'une
réponse précise soit adressée à chacun de ceux qui m'ont
interpellé directement sur ]e sujet. Dans la même logique,
j'ai également demandé à mon collègue ministre des Sports,
Rudy Demorre, d'informer son administration de cerre
siruation nouvelle. C'est ainsi que, après passage en
1èrelecture au Gouvernement de l'arrêté «déterrninant
cerraines modalités d'agrément et de subvemionnemenr
des centres de vacances", l'ADEPS a été informée par son
ministre de tutelle, au mois de mai 2001, que l'arrêté royal
du 16 février 1961 serait abrogé au 31 décemhre 2000,
qu'en conséquence Jes suhventions ADEPS aux plaines de
jeux n'existaient plus à parrir du 1~r janvier 2001, er que
les anciennes plaines de jeux développant des activités
encadrées durant les vacances scolaires pourraienr bénéfi-
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cier de subsides de fonctionnement comme centres de
vacances selon les modalités appliquées par ]'ONE.

La mise en place d'un nouveau système de subvention
pour les plaines de jeux précédemment subvenrionnées
dans le cadre de l'arrêté de 1961 et non-éligibles dans le
cadre du décret sur les centres de vacances, ne reJèvent pas
de mes compétences, pas plus que la réaffectation des
hudgets qui yafféraient.

Enfin, pour ce qui concerne le coût, l'organisation er
les effets positifs de ]a nOllvelle législation sur les centres
de vacances, j'ai l'honneur d'informer monsieur le député
que:

- le décret sur les centres de vacances estd'appJication
depuis ]e 20 septemhre 2001, apportant une plus grande
cohérence de normes pour ces initiatives;

--. J'ensemb]e des centres de vacances précédemment
subventionnés en tant que tels par la Communauté
française en ont été rapidement avertis, via l'ONE, par
courrier individualisé et par une brochure « Centres de
Vacances: mode d'emploi" éditée à mon initiative;

- ]e hudget total affecté aux centres de vacances était

de 2 576 000 euros pour l'année 2002, alors qu'il était resté
plafonné entre 1995 et 1999 à 954 390 euros. Compte tenu
des 15 millions de francs précédemmenr arrrihués à ces
mêmes terrains via l'arrêté de 1961 , cela reste une augmen-
tation de moyens plus que substantielle;

- c'est le service Centres de Vacances de l'ONE qui
a été chargé de ]a mise en application de cette nouvel]e
]égislation et de l'information des opérateurs;

- j'ai soutenu financièrement une campagne d'infor-
mation menée par le Conseil de la jeunesse d'expression
française sur Je sujet aux mois de mai et juin 2002;

- j'ai pris l'initiative de la mise en ]igne d'un
site internet d'information du grand puhlic, dédicacé
spécifiquement aux centres de vacances (www.centres-de-
vacances.be);

- j'ai participé à de nombreuses réunions d'informa-
tion sur le sujet dans route la Communauté française au
cours du premier semestre 2002;

- dans un conrexte plutôt dépressif les années précé-
denres, les effets en terme de nombre de structures agréées
comme centres de vacances sont déjà nets, puisque on a
connu une augmentation de 240 % pour les camps de
vac;lnces (598 à la place de 248), d'une vingtaine de pour
cents pOlir les plaines de vacances (de 485 à 600) et une
stabilisation pour les séjours de vacances (dont le nombre
était Cil baisse depuis de t10mhreusts années);

les services de l'ONE terminent, à l'heure actuelle,
]'analyse des dossiers introduits pour l'année 2002, ce qui
nous permettra de connaître dans les toutes prochaines
semaines le nombre exact de centres de vacances et de
journées suhsidiées dans le cadre de la nouvelle ]égislation.
Je ne manquerai pas de rendre publiques ces données dès
que j'en disposerai.

Question n° 117 de Mme Bertouille du 19 novembre 2002.

Objet: Rapport mondial de l'OMS sur la violence et
la santé.

L'Organisation mondiale de la santé vient de publier
son premier rapport sur]a violence er la santé. Cc rapport
souligne que chaque année, dans le monde, 1,6 million
d'individus meurent des suites d'actes de vio\cnce.



On peut lire que toutes les 40 secondes, une personne
se suicide, qu'environ 20% des femmes et 5 à 10% des
hommes ont été vinimes de sévices sexuels pendant
l'enfance; que chez les jeunes, le nombre d'homicides a
augmenté pour atteindre un chiffre de près de 200000
décès pour cause de violence il1terpcrsonnelle; que pour
chacune de ces morts, 20 à 40 autres personnes su hissent
des traumatismes qui imposent une hospitalisation ou
encore que les conflits armés font 35 morts par heure.

Parmi toutes ces dOllnées difficiles à accepter, il est
une autre réalité à laquelle il faut faire face, c'est ce1le de
la maltraitance chez les enfants.

Dans le rapport, i] est indiqué que 57 000 enfants ont
péri par homicide en 2000. Les taux les plus élevés de
sévices mortels se situent parmi les petits de zéro à quatre
ans. II est également fait état des conséquences des actes
de maltraitance, à savoir: alcoolisme, roxicomanie,
comportements violems, délinquance, troubles de J'ali-
mentation ou du sommeil, état de stress post traumatique,
état dépressif, problèmes scolaires, ... 011le voit, la liste
est ]ongue!

Face à ce constat, l'OMS fait une série de recomman-
dations pour tenter d'enrayer ces formes de violences
qui détruisent des vies humaines. Parmi celles-ci, on
trouve la promotion des mesures de prévention primaire,
comme des soins prénatals et périnatals pour les mères.

Une étude, réalisée en 2000 par le professeur Diqudou
du centre hospitalier de Draguignan, a mis en évidence
la possibilité de réduire le douloureux phénomène de la
maltraitance en mettant sur pied un groupe de travail
multi-institutionnel organisé autour de la maternité. Le
gynécologue et l'équipe ohstétricale sont des maillons
essentiels qui ne peuvent rester silencieux en cas d'appel
à l'aide, et ce, sous peine de craindre le passage à l'acte
maltraitant.

En tant qu'acteur principal pour cc qui concerne Ja
petire enfance, l'ONE a une mission importante dans ]a
prévention de ces actes et dans la participation à la
détection de ceux-ci.

1. L'ONE et les équipes SOS-enfants sont-clles imp]i-
quées dans ks maternités de ]a Communauté française
dans le cadre du dépistage de la maltraitance?

2. Quelles sont les missions précises de «Action
enfance maltrai[ée» de ]'ONEet des équipes SOS-enfants
dans ce cadre? Quel est le travail dc co1\ahoration entre
ces deux structures?

3. Une attention particulière est-eHe accordée aux
soins prénatals et périnatals dans le cadre de la réforme
de l'ONE, de la signature de son premier comrat de
gestion ainsi que dans la cadre du décret relatif à l'aidc
aux enfams victimes de maltraitances?

RéjJOnse: Voir la réponse apportée par madame
Maréchal, ministre-membre du Gouvernement (p. 24).

15



Ministre de l'Enseignement secondaire et de l'Enseignement spécial

Question n° 120 de Mme Corbisier-Hagon du 18 novem-
bre 2002.

Objer: Suite donnée aux rapports d'activités
par les articles 72 er 73 du décret «missions".

prévus

L'arricle 72 du décret du 24 juillet 1997 définissam les
missions prioritaires de l'enseignement fond<lmema] et de
l'enseignement secondaire et organisant les strucrures
propres à les atteindre prévoir que « pour chacun de ses
étahlissements, le pouvoir organisateur transmet avant le
31 décemhre à la Commission de pilotage un rappon
d'activités pour J'année scolaire précédente ...La Commis-
sion rédige tous les deux ans notamment sur la hase des
rapports d'aCtivités un rapport sur l'état de l'enseignt:lllcIH
ohligawire cn Communauté française. Ce rapport est
communiqué au Parlement»~.

Cet article est entré en vigueur [e 31 décembre 1998.

j'aimerais savoir si
qu'initia[emem prévue
rapport.

[a Commission de pilotage, telle
par l'article n1, a déjà établi ce

j'aimerais plus particulièrement connaÎtre]a synthèse
qui a été faire des poims 7° et 8" prévus par l'article 73 du
même décrer, à savoir [e bilan des initiatives prises en
matière:

- de rythmes sco]aires,d'animation cultL1relle, d'édu-
cation à la citoyenneté, aux médias, à la samé et à
l'envi rOllnement;

- de promotion des actIvités sportives, notamment
en collaboration avec les associations sportives imp]amées
dans la zone de l'éco]e.

Réponse: Les articles 72 et 73 du décret «missions»
portent sur]e rapport d'activités des établissements d'ensei-
gnement fondamental et secondaire ordinaires.

L'article 72, entré en vigueur [e 31 décembre 1998 et
remplacé par ]e décret pilotage du 27 mars 2002, prévoit
en effet que « pour chacun de ses étab]issemems, le
pouvoir organisateur transmet avant le 31 décembre à la
Commission de pi]otageun rapport d'activités pour ]'annét:
scolaire précédenre ... La Commission rédige tous les deux
ans, notamment sur la base des rapports d'activités,
un rapport sur l'état de l'enseignement obligatoire l'Il
Communauté française. Ce rapport est communiqué au
Parlement ».

L'article 73 du décret «missions», également entré en
vigueur]e 31 décemnre 1998, prévoit aux points 7 et g que
]e rapport d'activités comprend notamment ]e hilan des
initiatives prises en matière de rythmes scolaires, d'anima-
tion culturelle, d'éducation à la citoyenneté, aux médias,
à la santé et à l'environnement, et en matière de promotion
des activités sportives, notamment en col1aboration avec
!cs associations sportives implantées dans la zone de
['école.

Le rapport sur l'~tat de l'enseignement ob]igaroin: que
la Commission commune de pilotage devait établir ;1
l'attention du Gouvernement et du Parlement devait
reposer, notamment, sur]a base des rapports d'acrivit(~sdes
~co[es, Ce rapport devait également indiquer ['application
qui a été faite des chapitres 9 (inscriptions des élèves et
exclusions) etl 0 (recours contre les d~cisions des conseils
de classe) du décrer «missions ».
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Début 2000, les rapports d'activités pour l'année
scolaire 1998-1999, envoyés par les écoles à la Commission
de pilotage fin 1999, ont été dépouillés et ont fait l'ohjet
d'une synthèse qui a été envoyée aux écoles.

En 2001, [a Commission commune de pilotage a
débattu à plusieurs reprises de l'é]aboration du rapport
sur l'état de l'enseignement obligatoire. Elle a conscaté
que ]a source que constiruent les rapports d'activités n'était
pas suffisante pour établir un rapport général.

D'autres données étaient nécessaires, notamment pour
ce qui concerne les chapitres 9 et 10 du décrer, beaucoup
des données nécessaires manquent ou existent de manière
disparate à différents niveaux du système scolaire (Com-
missions zona]es d'inscription, organes de coordination
des pouvoirs organisateurs, administration de l'enseigne-
ment de ]a Communauré française, par exemple) et elles
ne sont ni harmonisées ni centralisées.

La Commission n'a donc pas pu mener ce travail à hien.
Lors de l'adoption du décret instaurant la Commission de
pilotage, l'ensemble des parlementaires insistaient sur ]a
nécessité de consacrer davantage de moyens humains et
financiers au nouveau pilotage.

Nous vei11erons à ce que la nouvelle Commission de
pilotage inscrive au plus vIte à l'ordre du jour d'une de
ses prochaines réunions un poinr relatif aux rapports
d',jctivités des écoles,

Annexes: synthèse des rapports d'activités des établis-
semenrs d'enseignement fondamental et secondaire ordi-
naires pour l'année scolaire 1998-1999. Ces annexes
peuvent être consultées au greffe du Parlement.

Question n° 121 de Mme Bertouille du 20 novembre 2002.

Objer: Pourcentage d'écoles secondaires
au réseau interner en Communauté française,

connectées

Le Conseil européen, qui s'est réuni à Lisbonne, a
reconnu la nécessité urgente pour l'Europe d'exploiter les
possibilités offertes par]a nouvelle économie et l'interner.
C'était le 23 mars 2000.

L'importance des autoroutes de l'information n'est
plus à démonrrer. Cependant, il a été constaté que les
écoles connaissaient un retard certain en ce qui concerne
les autoroutes de l'information et ce retard s'exprimait
par le pourcentage d'écoles connectées au réseau internet.

Cependant, dans]a plupart des pays européens, ]'école
tente à rattraper son retard. La presse a d'ailleurs publié, au
débur du mois de novemhre, dans ses pages économiques,
l'évo]ution de la situation dans les principaux pays
européens.

Monsieur le ministre peut-il, pour les écoles secondai-
rcsde la Communauté françaisedépendanrdeson aurorité,
me fournir des précisions concernant le rattrapage, qui
était aussi indispensable pour nos écoles, et le pourcentage
J'écoles connectées au réseau intemet?

Les chiffres pour 2000, 2001 et 2002 seraient de nature
à me satisfaire, afin que l'on puisse vérifier si notre
enseignemenr s'inscrit bIen dans,,]e créneau de Lisbonne »,

Réponse,' L'importance de l'inrégration de techno]o-
gies de l'information et de ]a communication (TIC) dans
les svst(:l1les éducatifs, liée notamment au développement
d'intemet, n'est plus à démontrer.



Les nomhreux plans d'action adoptés au niveau euro-
péen (eLearning) et au niveau de notre Communauté
française, ainsi que les investissemenrs réalisés en matière
d'équipemenr, de formation des enseignants et de mise à
jour des programmes en attestent.

La Communauté française a bénéficié d'une partie des
11 775000 euros (475 000000 de francs) qui onr été lihérés
lors du conrrôle budgétaire 2001 de l'Etat fédéral afin de
connecter tOutes les écoles belges, pri maires et secondai res,
à internet; l'idée était de transformer les connexions ISDN
existantes en connexions ADSL.

L'initiative cadtait égalemenr avec l'achèvement du
projet I-line qui a débuté en 199R. Via ce projet, l'Etat
fédéral finançait des connections Internet (ISDN) pour les
écoles, les bibliothèques et les hôpitaux.

Actuellement, pour les établissements secondaires de la
Communauté française, 100% des écoles sont connectées.

Quelques chiffres:

Depuis 1999,593 dossiers I-Line émanant d'écoles et
d'implantations d'écoles ont été traités par mon adminis-
tration.

A ce jour:

- 267 écoles er sites d'écoles possèdenr une ligne
ISDN, ces écoles n'ont pas encore commandé une lignc
ADSL;

- 22 écoles n'avaient pas commandé dt: lignt: ISDN;
elles ont passé commande m 2002 pour une ligne ADSL;

- 304 écoles et sites d'écoles ont commandé une ligne
ADSL, en remplacement de leur ligne ISDN.

rour atteindre et dépasser ces objectifs, et faire en
sorte que le plus grand nombre possible d'écoles puissenr
accéder à l'ADSL, de nouvelles initiatives en faveur des
écoles onr été prises afin de permettre, lorsque cela est
possible, la migrarion vers la technologie AOSL dans un
cadre budgétaire satisfaisanr pour les écoles.

Elles prennent Ja forme d'une aide de la Communauté
française par la mise à disposition aux écoles des matériels
nécessaires à la connexion ADSL (rourers) et d'un support
pour la négociation des meilleures conditions possible
pour les connexions ADSL. Les appels d'offres pour
concrétiser l'acquisition des « routers» et la mist: en
concurrence des accès ADSL sont finalisés.

En çe qui concerne la migration vers la technologie
ADSL, il faut noter qu'elle:

- n'est possible que dans certaincs zones;

- est plus intéressante en terme de débit (notamment
en cas de pointt: de trafic);

- permet à l'école ou à l'implantation d'éviter le
paiemenr du monranr de 245,R euros htva à la société
anonyme de droit public Belgacom;

- génère, pour l'école ou l'implanration, une di.'pense
nouvel1e liée à la nécessité pOLIr le fournisseur d'accès
ADSL d'établir une connexion enrre le réseau Turboline
de Belgacom et son réseau, et, au hesoin, du matériel de
connexion (routers).

Le but est donc d'encourager, partout ou cela est
techniquement possible, ces conversions, dans la mesure
où elles permettenr:

- d'augmenter le nombre globa] de lignes disponihles
pour les écoles;

- d'améliorer le confort d'utilisation de]a connexion
vers Internet.

Les conversions vers l'ADSL nécessitant notamment
l'acquisition, par l'éçole, J'un matériel de type «romers »,
dont elles ne disposenr pas tomes à ce jour, le Gouverne-
ment de la Communauté française, en sa séance du
25 janvier 2002, a attribué le marché concernant l'acquisi-
tion de ces "routers» à la société WIN (fournitUre de
rourers de type CISCO). Ce matériel st:fa mis gratuitement
à la disposition des écoles.

Au-delà de cette aide ponctuelle de la Communauté
française, un second appel d'offres est émis. Il concerne]a
mise en concurrence des opérareurs de télécommunications
susceptihles J'offrir ]e service ADSL. Aujourd'hui, la
fourniture de ce service passe obligatoirement par l'inter-
connexion du réseau" Turboline» de Belgacom et du
réseau « privé» du fournisseur ADSL, que chaque école
aura librement choisi. L'interconnexion de ces réseaux
implique un agrément, par Belgacom, des fournisseurs
ADSL.

Chaque école doit donç faire le choix d'un fournisseur
ADS!. agréé par Belgacom.

Afin d'aider les écoles dans !e choix de ce fournisseur
ADSL, !'appel ,) la concurrence prendra ]a forme d'un
contrat de collaboration entre un ou plusieurs fournisseurs
de services ADSL et la Communauté française.

Cette mise en concurrence, qui sera réactUalisée chaque
année, permettra aux écoles de pouvoir disposer, à tout
momenr, des meilleures conditions du marché.

jepeux donc dire qu'en ce qui concerne l'Enseignement
secondaire dont j'ai la charge, le projet de connecrivité
permet à la ComnlllIlauté française de satisfaire pleinement
aux exigences européennes, à savoir de relier toutes les
écoles sur ]e réseau internet.

Question n° 122 de Mme Bertouille du 20 novembre 2002,

Objet: Enseignement secondaire. - Complexité des
relations à l'enfance. - Difficultés actuelles - Bilan et
actions à mener

On parle de plus en plus d'éducation sans aurorité.
D'ailleurs, Alain Renault, professeur de philosophie politi-
que à l'université de Paris-Sorbonne, a cosigné plusieurs
ouvrages avec l'acruel ministre de l'Education Luc Ferry,
dont «La Pensée 68". Les derniers ouvrages parus sont:
«La libération des enfants. Contribution philosophique à
une histoire de l'enfance» (Bayard/Calmann-Lévy) et
«Que faire des universités?" (Bayard).

Il est vrai que jamais les relar10ns à l'enfance n'ont été
aussi complexes. Dans la famille ou à l'école, on stigmatise
partout !e délitement des repères d'après lesquels les
adultes exerçaient leurs responsabilités à l'égard des
enfants.

On peut donc affirmer sans crainte d'être démentis
qu'il existe une grande complexité des relations à l'enfance.

Les difficultés actuc1ks sont connues mais doivent être
affinées. Le bilan est fort préoccupant et des actions
doivent être menées afin que l'éducation puisse, dans les
meilleures conditions possihle, retrouvt.T ce qui lui est
indispensable, c'est-à-dire l'autorité.

Il est certain que s'il est égal il l'adulte, maître ou
parent, au plan de la conscience démocratique, l'enfant
res[e un égal paradoxal qui a hesoin d'eux pour devenir
ce qu'il est. D'oÙ l'importance de la relation qui doit
exister pour assurer l'éducation de l'enfant entre les
parents et !cs maîtres.
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Quelles sont les actions menées par monsieur ]e
ministre pour que les remèdes indispensables puissent se
menre en place et que l'on ne reste pas aveugle à la crise
dont chacun mesure aujourd'hui l'ampleur?

Réponse: Dans mon document" Bilan et perspective »,
j'indique que l'efficacitéde l'éducation et de l'enseignemenr
n'est pas compatible avec l'irrespect qui trop souvent
affecte la relation de l'adolescent et des professeurs ou
éducateurs qui l'ont en charge.

J'indique également que cet irrespect, qui peut aller
jusqu'à l'insulœ ou la violence physique, s'observe chez
les jeunes, mais parfois aussi ch es les adulœs. Nous devons
hadiquer cette violence.

Nous agirons par la prévention à travers la généra]isa-
tion progressive des délégations d'élèves et la formation
du personnel, et nous rééditerons, dans les mois qui
viennent, Ull guide des opérations à mener avec le pouvoir
judiciaire er la police locale ou fédérale si ]a répression
s'impose.

J'invite également, via un contrat triangulaire, les
parents et les enseignants à interagir dans l'intérêt de
l'enfant.

Pour accomplir ses missions, l'école doit être pacifiée.
lJ faut rendre aux maîtres Je respect qui leur est dO, il faut
donner aux adolescents un milieu de vie qui proscrive à la
fois l'insulte, ]e racket, la violence physique et la drogue.
En un mot, il faut leur donner des repères afin que demain,
ils deviennent des citoyens responsables.

C'est également par une présence acrive de ces acteurs
au Conseil de participation, aillSi que dans les délégarions
d'élèves, que l'école développera un programme interne
illustrant ce qui est souhaitable en termes de civisme er de
civilité, et ce qui peur être roléré.

Les sanctions seront dès lors appliquées sur une base
solide.

Je conçois l'aurorité comme nécessaire aux meil1eures
conditions d'apprentissage dans lin respect mutuel au sein
de la relation pédagogique.

Cependant, nous ne pourrons y arriver qu'avec la
collaboration des familles: les enfants reçoivent fréqutm-
ment l'image d'un adulte qui lui-même ne respecte pas la
place de l'autre. Il serait important de développer la
médiation familiale au sein des services sociaux afin de
permettre aux parents de rétablir un minimum de respect
de l'un et l'autre autour de l'enfant, d'assurer un peu plus
de stabilité dans ses relations affectives. C'est quand même
aux parents, les premiers, qu'il appartient d'organiser de
manière responsable la vie de leur enfant et de lui apprendre
- déjà tout petit- qu'il y a des limites et des contraintes.
Il conviendrait également que les futurs enseignants soient
sensibilisés à ce problème et à cette attitude de respecr
mutuel des élèves.

Je suis aux cÔtés des enseignants pour relever ce
fameux défi.

Question n° 123 de Mme Berrouille du 28 novembre 2002.

Objet: Enseignement spécialisé. Situation au
1.10.2002. -- Amé]iorations réalisées. - Taux des handi-
caps. - Relations avec l'A WIPII.

Monsieur le ministre responsable de l'Enseignemellt
spécialisé en Communauté française peut-il fournir quel-
ques précisions ,1l]sujet de la situation de cet enseignement
au 1er octobre 2002, notamment en ce qui concerne le
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nomhre d'enfants dom la formation esr assurée par
l'enseignement spécialisé er les diverses formations assurées
par ce]ui-ci?

Fxiste-t-il des indicateurs quant all nombre d'enfants
confiés à l'enseignemenr ordinaire et qui sont atteints d'un
certain handicap définitif?

Comment sont étahlies les relations entre l'enseigne-
ment spécialisé, dont monsieur le ministre a ]a responsahi-
]ité, et ]'A WIPH, pour l'aide indispensable à apporter aux
enfants atteints d'un handicap définitif et pour lesquels un
accompagnement est absolumem indispensa b]e?

Réponse:

1. Nomhre d'élèves au 30 seprembre 2002

Niveau maternel:
Niveau primaire:
Niveau secondaire:

1 003 élèves,
15 031 élèves,
13 574 élèves.

29 60S élèves.Population totale:

Soit 36,77 %, d'élèves dans l'enseignement de type 1.

SOit 15,5 % d'élèves dans l'enseignement de type 2.

Soit 15,1 % d'élèves dans l'enseignement de type 3.

Soit 5,47 '\10d'élèves dans l'enselgnemem de rype 4.

Soit 2,96 'X, d'élèvts dans l'enseignement de rype 5.

Soit 0,80 'X, d'élèves dans l'enseignement de type 6.

Soit 2,05 '10 d'élèves dans l'enseignement de rype 7.

Soir 21,34 % d'élèves dans l'enseignement de type 8.

2. Les différentes formations assurées

Enseignemenr spécial maternel

L'enseignement de type 2 est adapté aux besoins
éducatifs des élèves porteurs d'un handicap rnemal modéré
ou sévère.

L'enseignement de type 3 est adapté aux besoins
éducatifs des élèves arreinrs de rroubles de comportement
et/ou de la personnalité.

L'enseignement de type 4 tst adapté aux besoins
éducatifs des élèves atteinrs de déficiences physiques.

L'enseignemenr de type 6 est adapté aux hesoins
éducatifs des élèves atteims de déficiences visuelles.

L'enseignement de type 7 est adapté aux r,esoins
lx1ucatifs des élèves atteints de déficiences auditives.

Enseignemenr spécial primaire

En plus des types d'enseignement organisés au niveau
maternel, d'autres types sont également organisés au
niveau primaire.

L'enseignemenr de type 1 est adapté aux
éducatifs des élèves aueinrs d'une arriération
légère.

besoins
mentale

L'enseignement de type 5 est adapté aux r,esoins
t:ducatifs des élèves malades ou convalescents.

L'enseignement de type 8 est adapté aux besoins
éducatifs des élèves atteints de trou hIes instrumentaux.



Enseignement spécial secondaire

y sont organisés les enseignements des types 1,2, 3,
4,5,6et7.

L'enseignement sp(Tial secondaire
4 formes d'enseignement.

est organisé en

Chaque forme d'enseignement
plusieurs types d'enseignement.

Enseignement de forme!.

est organisée pour

Finalité; adaptation sociale.

Cerre forme d'enseignement est organisée pour les
types 2, 3, 4, 6 et 7 de l'enseignement spécial St:condain:.

Enseignement de forme 2.

Finalité; adaptation soci"le et professionnelle dans
lin milieu de vie protégé.

Cerre forme d'enseignement est organisée pour les
types 2, 3, 4, 6 et 7 de l'enseignement spécial secondaire.

Enseignement de forme 3.

Finalité; formation professionnelle dans les différents
secteurs d'activité.

Cerre forme d'enseignement est organisée pOlit les
types 1, J, 4, 6 et 7 de l'enseignement spécial secondaire.

F.nseignement de forme 4.

Finalité: formation générale, tcchniqw: et/ou profes-
sionnelle.

formation identique à celle de l'enseignement secon-
daire ordinaire et adaptée aux difficultés des élèves
par l'aménagement des normes d'encadrement et des
méthodes pédagogiques.

Cette forme d'enseignement est organisée pour les
types 4, 5, 6 et 7 de l'enseignement spécial secondaire.

3. Relations enseignement spécial - AWIPH

Relations entre monsieur Pierre Hazerre, ministre de
l'Enseignement spécial et l'}\ WIPH.

Les domaines d'intervention sont différents.

L'AWIPH prend en charge les enfants et les
nOI1soumis à l'ohligation scolaire;

Durant la période de scolarisation, les enfants, les
adolescents et les jeunes adultes de moins de 21 ans sont
pris en charge par l'enseignement spécial tant pour leur
éducation, leur formation professionnelle que pour les
interventions paramédicales.

JeUl1es

Les imervl:l1tions paramédIcales pour les élèves
senl1-internes et internes des réseaux autres qUt: la
Communauté française sont prises en charge par
l'AWIPH.
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Ministre de l'Enseignement supérieur,
de ('Enseignement de promotion sociale et de la Recherche

Question n° 69 de Mme Bertouille du 6 novembre 2002.

Ohjer: Recours introduit par une ancienne élève de
l'Académie des Beaux-Arrs de Tournai devant le trihunal
correctionnel de Tournai.

La presse régionale vient de faire écho à la plainte
déposée par ltne ancienne élève de l'Académie des
Reaux-Arts de Tournai contre un de ses anciens profes-
seurs.

Cene élève a, en effet, passé er réussi ses examens
devam un jury, en obtenanr une note globale de 62%. Elle
a cepcndatH été refusée car, pour J'ensemble du (ravai]
produit durant l'année scolaire, pour une des hranches
concernées, elle n'a récolté, auprès de l'un de ses profes-
seurs, qu'une cote de 34°,{), sojt bien inférieure à la
moyenne de 50% normalement exigée.

Selon l'élève concernée, cette mauvaise note snait liée
à un différend l'ayant directement opposée à ce professeur
quelques mois auparavant.

L'école, quant à elle, s'en défend et justifie l'échec par
le fait que de nombreux travaux avaienr été remis en
retard ou sortaient des critères initialement fixés.

La décision de l'étab]issement ayam été rendue et
délibérée, ]a procédure normale aurait voulu que ]'é]ève
méconrenre porte l'affaire devant le Con sei] d'Etat. L'avo-
cat de l'élève a cependanr préféré opter pour une autre
oriemation, c'est-à-dire celle d'un recours devanr le trjhu~
nal correctionnel de Tournai pour« faux et usage de faux"
de ]a part de son ancien professeur.

Sans inrerférerdans cette procédure en justice, madame
la ministre a-t-el1e été informée de cette situation par
l'Académie des Beaux~Arts de Tournai? Le Conseil d'Etat,
et plus particulièrement sa jurisprudence, réserve-t-il d'ha-
hitude une suite aux plaintes ayant trait à un conflit
d'inrérêt entre un professeur et un étudiant? La procédure,
actuellemenr pendante, ne nsque-t-elle pas d'avoir un
que1conque effet" houle de neige» et ne risque-t-on pas
d'assister à une véritable judiciarisation des rdations
professeurs/étudiants? Que]s sont les moyens actuellemenr
mis à disposition, tant des établissements scolaires que des
étudiants, pour se prémunir d'une teUe situation et pour
veiller au respect de l'application des règles objectives dans
]e cadre des cotations? Le système mis en place est-il

suffisanr et jouit-il d'une réelle publicité au sein des
établissements sco]aires?

Réponse: La Communauté française n'étanr pas pou~
voir organisateur de l'Académie des Bt'aux~Arts de Tour-
nai, i] est asse7logique que]a direction ne m'ait pas signalé
le problème évoqué dans cette question parlementaire.

Les snviccs d'inspection me précisent que la cotation
incriminée a bien été soumise au jury de délibération, qui
l'a entérinée, et que]a direction de ]'établissement a notifié
l'échec à l'étudiante, en lui rappelanr les dispositions
pr~vues en matit~rt: de recours éventuel; droit de recours
dont elle n'a pas fait usage.

Soucieuse d'évirer la multiplication des recuurs et
autres transpositions juridiques des relations «étudi-
ants-enseignants », la Communauté française, dans son
décret du 20 décemhre 2001 et dans les arrêtés qui
ponctuent sa mise en application, ;1tenu à mettre en place
des procédures précises.
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scientifique

Cirons notamment:

Un règlement général des études (Moniteur belge,
24 septemhre 2002, Ed. 2), applicable à tous les établisse-
menrs supérieurs artistiques ainsi que l'obligation pour
tout établissement d'établir un règlement particulier des
études; ces deux documents sont des documents publics
qui doivent être remis aux étudiants au plus tard lors de
leur inscription;

- des règles suines en matière de compusitio:-J t:t
de fonctionnement des jurys d'évaluation, des jurys dt:
délibération, des conditions de réussite, de passage et
d'ajournement;

- l'ohligation d'étah]ir un PV et d'y motiver les
décisions prises par le jury de délibération;

- dcs règles bien défillles en matière de recours.

Tout en précisant que le «risque zéro» n'exisre pas, je
crois être en mesure d'affirmer que toutes ks dispositions
ont été prises et seront appliquées pour que les droits et
devoirs de chacun des acteurs de l'enseignemenr supérieur
artIstIque sOIent respecrés.

Quesrion n° 70 de Mme Berrouille du 20 novembre 2002.

Objn: Etude commandée par j'UCL. - Proposition
de création d'un «ohservatoire de ]a vie étudiante ". --
Nécessité de mieux cerner les mécanismes de sélection
sociale pour pouvoir y apporter une réponse plus
appropriée.

A l'occasion de questions qui vous ont été posées et
qUl ont été reprises par]a presse nationale, vous avez émis
des commentaires sur 13 proposition de création d'un
«ooservatoire de]a vie étudiante».

Vous avez aussi déclaré que: «i] faut mieux cerner les
mécanismes de sélection sociale pour pouvoir y apporter
une réponse plus appropriée».

Comment comptez-vous mettre en Ctuvre ce qui vous
inspire des résultats de l'étude commanditée par l'UCL et
dont les conclusions sont que« les helges sont inégaux face
à l'université>>?

Réponse: L'étude de l'Université catholique de Lou-
vain relative à l'inégalité des chances à l'enrrée de l'univer-
sité, dom le recteur Crochet a présenré un aperçu des
résultats lors de son discours de rentrée académique du
16 septembrt' 2002, s'inscrit dans le prolongement d'un
en sem hie de recherches statistiques enrreprises visant
à une meilleure connaissance des flux de populations
étudiantes.

Pendant plusieurs années, en tant que ministre de
l'Enseignement supérieur, j'ai eu l'occasion de soutenir une
équipe interuniversitaire qui a travaillé sur ces questions et
dont les résultats ont donné lieu, en ocrobre 2001, à
la publication de l'étude" La population étudiante --
Description, évolution, perspectives» (Edit~ par Jean-Jac-
ques Droesbeke, Ignace Hecquet et Christine Wattelar).
Cette étude se poursuit et de nouveaux résultats ont été
présenr~s ce 26 sepremhre 2002. La p~renniré de cette
démarche est aujourd'hui assurée par la prise en charge
du logiciel réalisé et la gestion des hases de données au
sein même de la direction générale de l'Enseignement non
ohligaroire du ministère de ]a Communauté française. Les
fondements d'un observatoire des populations étudiantes
ont ainsi été posés. Cette démarche devra être complétée



par des études des déterminants sociaux des parcours
étudiants. Une première convention de recherches a été
conclue en ce sens, portant sur l'ana]yse des statistiques
de réussite ou d'échec des étudiants inscrits dans les
institutions universitaires qui hénéficient d'une allocation
d'études de la Communauté française. Les résultats de
cette recherche me seront communiqués au 30 décemhre
2002.

11 ne m'est, à ce jour, pas encore possible de tirer
précisément les enseignements de l'étude réalisée par
l'Univasité catholique de Louvain. Celle-ci est, en effet,
actuellement ]'obiet d'une réflexion interne au sein de cette
instinnion et ne sera rendue puhlique qu'en janvier 2003.

D'après ce qui a déjà été communiqué par le recreur
de l'UCL, Jeur analyse semhle étahlir que l'origine sociale
et le niveau d'études des parents continuent touÎours,
aujourd'hui, à décerminer de façon majeure les prohabilités
d'accès er de réussire dans l'enseignement supérieur.
La démocratisation de l'enseignement supérieur reste
manifestement un chantier encore grand ouvert. Les
;tcteurs de l'enseignement supérieur som interpellés, même
si cette question devrait concerner l;t société dans son
ensemhle. Pour ma pur, dans l'attente de pouvoir hienttJt
disposer d'une approche plus fine de l'ensemble des
résultats de l'érude, je retiens notamment qu'ils apportent
un démenti scientifique à l'idée, parfois répandue, que
l'échec ou la réussite des étudianrs ne relèverait essentielle-
ment que de leur responsahilité personnelle ou d'une
aptirude naturelle aux études. J'y vois également un
argument en faveur des orientations générales de la
politique menée par le Gouvernement en matière d'ensei-
gnerntnt supérieur. Le maintien de la liberré d'accès et du
droit à l'échec trouve une justification supplémentaire
dans les inégalités des chances qui caractérisent les parcours
étudiants. La prise en compte des difficultés sociales des
érudiants doit également nous conforter dans la volonté
de ne pas rallonger la durée des études. Tous ne sont pas
égaux face au coOt des études: de nouvelles mesures
devront être prises en matiète d'allocations d'études.
Tous ne sont pas égaux face à l't~chec: les efforts pour
l';tmélioration des méthodes pédagogiques et le meil1eur
encadrement de la première année devronc être poursuivis.

Je poursuis mon travail dans ce sens.

Question n° 71 de Mme Bertouille du 28 novembre 2002.

Objet: Chaire en études femmes-études de genre.

En décemhre 2000, cerre chaire a été eréée à l'initiative
de la ministre fédérale de l'Emploi et de la Politique de
l'éga]ité des chances.

Interuniversitaire et thématique, el1e a été financée
durant deux années par le gouvernement helge, pour aider
les Communautés à rattraper un retard certain en ce
domaine. En 2001, trois universités ont accueilli ce pro-
gramme: l'ULB, l'lJlg et l'UCL. En 2002, s'y sont :tjourées
l'UMI! et les FUS/...

Cerre action sem hIe avoir porté ses fruits et lancé Une
dynamique certaint. Ne serait-il pas opportun dc demander
aux universités francophones de conserver une structure
de ce type? En effet, dans de nomhreux pays, ]e monde
universitaire étudit ce phénomène du mainstreaming et
possède un département spécifique pour étudier cette

thématique. En Flandre même, cette démarche est cou-
rance.

La Communauté française a-t-elle l'intention d'encou-
rager des processus inrerbcuhain:s de ce type? Un finance-
ment est-il envisageahle par la Communauré française?

Réponse: Une chaire interuniversitaire thématique en
étudcs femmes/études de genre a été créée, en 2001, à
l'initiative de la ministre de l'Emp!ol, en chargede l'Egalité
des chances. Trois universités en 2000-2001 (UCL, ULB et
UIg) ont participé à l'organisation des programmes de
cours en études de genre à destination des étudiants,
autour du thème « femmes et travail ». En 2001-2002, deux
institutions universitaires onr rejoint les trois premières
(UMH et FUSL) pour continuer l'action sur la thématique
du corps.

Dans le cadre de cette chaire, un programme de cours
a été conçu et mis en œuvre au sein de chaque institution,
en même temps que s'y développait un réseau interdiscipli-
naire et interfacultaire pour sensihiliser enseignants, éru-
diants, chercheurs ef responsahles facultaires ou départe-
mentaux. De nombreux étudiants ont parricipé aux cours
organisés de façon facu1rative ou obligaroire, selon les
lieux. La participation des enseignanrs a permis d'élargir
le réseau et a donné une plus grande crédibilité aux étUdes
de genre, notamment auprès des autorités académiques.
D'ailleurs, toures les universités associées au projet réflé-
chissent ,j l'élaboration de cours d'études de genre qUI
pourraient être inrégrés :1 ]a formation de base des
étudiants.

Si des réunions régulières Ont progressivement déve-
loppé et renforcé un réseau inreruniversiraire, il n'a
toutefois pas abouti à la création de projets communs,
chaque institution resrant arrachée à sa manière de fonc-
tionner et à ses propres priorités. Ainsi le projet de création
d'un DEA inreruniversitaire en études de genre, auquel
je suis personneI1emenr favorable, sem hIe acruellement
prématuré: il faut sans doute attendre que s'exprime
une demande, tant des étudiants que des professeur~
compétents en ce domaine.

Jusqu'ici, je n'ai pas été saisie d'une proposition de
projet concernant les études de genre, commun à l'ensemble
des institutions universitaires.

Je serai particulièrement arrenrive à toute proposition
qui me serait adressée.

.J'ai, par ailleurs, financé plusieurs recherches visant à
assurer l'accès égal des femmes aux technologies et aux
SClcnces.

Les travaux en cours concernent:

.- l'analyse de la situation professionnelle des doc-
teurs avec thèse en Communauté française, oÙ une atten-
tion paniculière est accordée à]a problématique du genre;

- la représentation des fem1llts dans la recherche au
sein des universités;

une érude, intitUlée Newtonia, visant à promouvoir
l'accès des jeunes femmes, notamment immigrées, aux
étUdes scientifiques.

.Je feraI p.1tt des résultats de ces recherches dès leur
conclusion.
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Ministre des Arts et des Lettres et de l'Audiovisuel

Question n° 85 de Mme Derbaki Sbaï du 6 novembre
2002.

Objet:
Jeunesse.

Compagnies théâtrales pour l'enfance et la

J'ai été étonnée, récemmenr, de voir le nombre impor-
tant de compagnies rhéâtrales pour l'enfance et la jeunesse
actives dans notre Communauté.

Pourriez-vous m'indiquer quels sont les théâtres et
compagnies théâtrales subvenrionnés par la Communauté
française Wallonie-Bruxelles?

Quelle est ]a forme de leur subvenrionnement (cont-
rats-programmes et autres types de subventions), à hauteur
de quels mourants?

Réponse: Je prie madame la députée de bien vouloir
trouver, ci-après, un état des lieux des compagnies théâtra-
les pour l'enfance et]a jeunesse.

II existe, dans le domaine du théâtre pour l'enfance et
]a jeunesse, trois types de subventionnements distincts:

l'agrément des compagnies, le conventionnemenr des
compagnies et l'agrément des centres dramatiques.

L'agrémentd'une compagnie lui est accordé pour deux
années et est renouvelab]e par périodes de quatre ans. Le
montant maximum de la subvenrion d'une compagnie
agréée est de 74 368,06 euros, soit trois millions de francs
ancIens.

Le conventionnement d'une compagnie - encore
appelé la reconnaissance et concrétisé par un con-
trat~programme - est accordé pour une durée de quatre
ans et peut être renouvelé par périodes de quatre ans. Le
montant minimum d'une compagnie conventionnée est de
74368,06 euros, soit trois millions de francs anciens.

Les centres dramatiques bénéficienr éga]emem d'utl
agrément, renouvelab]e par périodes de quatre ans, mais
qui donne lieu, cette fois, à l'établissement d'un contra-
t-programme enrre le centre dramatique et]a Communauté
française.

Les dotations de certaines compagnies agréées ont été,
sur proposition du Conseil du tbéâtre, revues à la hausse
dès 2001 et de façon récurrente pour la suite:

- le Théâtre Maât: + 300 000 francs;

- ]e Théâtre du Copeau: 1000000 de francs excep~
tionnels ont été octroyés à cette compagnie, vu ]a qualité
de ses activités, comme subvention complémentaire de
fonctionnement pour l'exercice 2001;

- la Cie Transhumance: + 390 000 francs;

- le Théâtre Isocè]e: + 790 000 francs;

- le Théâtre de l'Evni: + 690 000 francs.

En 2002, ]a Communauté
douze compagnies agréées:

française a subventionné

]e Petit théâtre hypocrite: à hauteur de 18840
euros;

- le Théâtre de l'Evni: à haureur de 32 II6 euros;

- ]a Cie Transhumance: à hauteur de 24789 euros
(en 2002 toujours, cette compagnie recevra un complément
de 7 436,81 euros);
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- la Cie Gare centrale: à hauteur de 42142 euros;

- le Théâtre du Copeau: à hauteur de 17 600 euros;

-
]e Théâtre du tabouret: à hauteur de 6 445 euros;

-
]e Zététique théâtre: à hauteur de 52 058 euros;

-- le Théâtre isocèle: à hauteur de 44 621 euros;

-
]e Théâtre loyal du trac: à hauteur de 24 789 euros;

-
]e Théâtre Mâat: à hauteur de 32 226 euros;

- It:Théâtre muscia] du possible: à hauteur de 30243
euros;

Par ailleurs, le Théâtre de la guimbarde a fait l'objet
de nombreuses discussions au sein du Conseil du théâtre
pour J'enfance et la jeunesse. En effet, celui-ci rencontre
de graves problèmes financiers dus à une mauvaise gestion
de ]a comptable du théâtre. Une enquête administrative,
non encore aboutie, a de ce fait été entamée et m'a incité
à la plus grande prudence vis-à-vis de ce théâtre.

Dans l'attente des preuves d'une nouvelle gestion saine
du Théâtre de ]a guimbarde, celui-ci a bénéficié, en 2002,
d'un agrément à hauteur de 74368,06 euros et d'une
subvention complémentaire exceptionnelle à hauteur de
147142,43 euros, soit un total de 221510,49 euros au lieu
des 276153,38 euros récurrents. Ceci afin de mettre
l'opérateur en garde, sans toutefois remettre en cause
l'existence de son théâtre.

En 2002 également, dix compagnies de Théâtre jeune
public ont été subventionnées par 1a Communauté fran-
çaise, dans]e cadre de leur reconnaissance:

il s'agit des théâtres et des compagnies suivantes:

- Théâtre des zygomars: à hauteur de 186 664 euros;

- Cie des Mutants: à haureur de 210 709 euros;

- Cie de la Casquette: à hauteur de 210 709 euros;

- Théâtre des quatre mains: à hauteur de 210 709
euros;

- Théâtre du tilleul: à hauteur de 123946,76 euros;

- Tof théâtre: à hauteur de 123 946,76 euros;

- Théâtredu papyrus: à hauteur de 123 946,76 euros;

- Théâtre de la Ga]afrollie: à haUteur de 347051
euros;

Ate]iers de]a colline: à hauteur de 335 648 euros;

- Créa-Théâtre: à hauteur de 344 076 euros.

Deux centres dramatiques ont également été soutenus,
dans]e cadre de leur agrément; il s'agit des:

- Centre dramatique jeune public de Bruxelles -
Pierre de Lune: 1487.16 euros. En 2001, ce centre a
également reçu 2 000 000 francs comme aide complémen-
taire. En 2002, i] recevra 12 635,40 euros supplémentaires
à sa dotation normale.

- Centre dramatique de Wallonie pour l'enfance et
la jeunesse: 312 346 euros.

Plusieurs contrats-programmes de théâtre pour l'en-
fance et la jeunesse sont en passe d'être renouvelés: les
Zygomars, la Cie de la Casquette, la Cie des Mutants, la
Ga]afnmie,]e Centre dramatique de Wallonie; ou viennenr
d'être signés, les Ateliers de ]a colline, ]e Théâtre des
quatre mains.



De nouveaux contrats-programmes ont été signés en
2002. Il en est ainsi pour le Théârre du tilleul, le Tof
Théâtre et le Théârre du papyrus.

A côté de ces compagnies agréées ou «con-
trats-programmées ", des aides à la création ont été
octroyées sur le budget de l'aide à la création:

-- asbl Une compagnie: 9916 euros;

- ashl Théâtre Zanni: 9 9]6 euros;

- ashl Passe-muraiJ1e: 4 958 euros;

- Cie Orange sanguine: 3718 euros;

- Joumadi Il théâcre: 9 916 euros.

En outre, des aides excraordinaires seront ocrroyées
en fin d'année à:

- Une Compagnie: 24 789,35 euros;

- Cie Sac à dos: 24789,35 euros;

--
N una théâtre: 7 436,81 euros;

- La Cie Gare centrale: 4 860,40 eUros;

- Le Théâtre du tilleul: 4 860,40 euros.
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Ministre de l'Aide à la Jeunesse et de la Santé

Question n° 120 de Mme Benouillc du 19 novembre 2002.

Ohjer: Rapport mondial dl: j'OMS sur la violence et
la samé.

Le texte de cette question
]a question n" 117 adressée ;i
Gouvernement (voir p. 1.1).

est identique ;j celui de
M. Nol1et, ministre du

Réponse.. (intégrant des éléments de réponse de
M. Nol1er, ministre-membre du Gouvernemenr):

Trois équipes pluridisciplinaires "SOS" anténarales
sont situées il. Bruxelles, à Liège et à Namur, en milieu
hospitalier. Leur action en consultatioJl prénatale, Cil
maternité et en service néonara! s'organise dans une
collaboration étroite avec les intervenants hospiraliers, les
équipes SOS postnatales et les rravailleurs médicosociaux
de l'ONE.

L'anion en consulrarion développe un ;'\cc\1eilprénatal,
un travail sur les relations précoces puenrs-hébé et une
prise en charge des familles vulnérables. Il est l'occasion
d'une première prise de contact avec les futurs parents.

En materntté et en service néonatal, les entretiens avec
les parents sont l'occasion d'un travail sur le« lien "; notion
de lien fondamentale fi !a construction d'une qualité
relationnelle. Cet 'accompagnement nécessite une relatioIl
de confiance et personnalisée avec les parents. Un diagnos-
tic différentiel renvoie une évaluation des situations par la
mIse en évidence des facteurs de fragilité et des ressources.
Celles-ci fondent un travail sur la découverte des compé-
tences parentales et leur renforcement. La protection de
l'en fa nr guide toute intervention.

A titre illustratif, efl20()1, l'équipe anténatalede \'lJLR,
sitUée au sein de l'htJpital Saint-Pinre à Bruxelles, a assuré,
dans le cadre du suivi de 2 204 naissances, l'accompagne-
ment dl' 8H familles vulnérahles.

D'autre part, les équipes SOSEnfants-postnatales-
développem également une action anténatale (prévention
secondaire et tertiaire) importante. Leur intnvention se
centre sur les situations fragilisées Oll à risques. La notion
de risques impose de développer un accompagnement
ajusté au contexte d'attente et de naissance future de
l'enfanr et de construction de la parentalité. La collahora-
tion avec les maternités et les infirmières de l'ONE garantit
la cohérence de route intervention et son suivi possihle.

Chaque équipe SOS développe ce volet de son anion
compte tenu des ressources et des snvices locaux. Citons,
à titre d'exemple, l'action «BB accueil» développée par
l'équipe SOS de Libramont au sr.:in de la maternité locale.
Ce service, rattaché Ùl'équipe SOS et intégré dans l'hÔpital,
poursuit une action préventive: améliorer les conditions
accompagnant le devenir du héhé par une action <lV,l11fla
naissance en développant un suivi soutenu à l'hÙpit;ll et;j
domiciJe.

L'équipe de Charleroi mène ulle action « anténatale»

grâce:'i llll réseau de collaborations efficlccs tissé avec \cs
maternités avoisinantes t.t les travailleurs médicosociaux

de l'O~E.

La mise en application du décret du 16 Illars 1~9H,
relatif à l'aide aux enfants VIctimes de maltraitances,
considère ce volet de l'action des équipes dans le cadrr.: de
sitLIations vulnérahles, fragilisées ou à risques. En eHet,
l'élahoratioll précoce du lien parents~enbnrs est le gage
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d'une qualité relationnelle. Le souri en et l'accompagne-
ment à ce niveau sont donc essentiels.

Par ailleurs, afin d'inscrire l'action des équipes SOS
dans une convergence, les équipes SOS anténatales partici-
pellt aux réunions mensuelles du collège des conseillers
«Enfance maltraitée" organisées à l'ONE. Elles sont
également partit::; prenantes des formations continuées
co1\ectives à destination des professionnels des équipes
SOS.

Cependant, si l'action des équipes SOS s'impose qllant
un diagnostic pluridisciplinaire Ct un accompagnement
rhérapeutique spécifiquc sont nécessaires, la prévenrion
anténatale reste avant tout du ressort de l'ONE (via les
consultation~ prénatales notamment) dans une collabora-
tion étroite avec les maternités et les gynécologues.

Cette préoccupation a été confirmée, dans le cadre de
la réforme de l'ONE, à la suite de l'adoption du décret du
17 juillet 2002 portant réforme de l'Office de la naissance
et de l'enfance, en abrégé «ONE". 11y est en effet stipulé,
à l'arricle 2, § 1er, qu'une des missions de J'ONE est:

« 1" l'organisation de consultations prénatales;

2u l'organisation de consultations pour enfants;

3" l'organisation de l'accompagnement à domicile;

4° le suivi des équipes SOS-enfants conventionnées
avec l'Office».

Par ail1eurs, J'une des principales orientations retenues
par le Gouvernement pour le premier contrat de gestion
de l'ONE est la suivante: «L'Office offre un service de
consultations et d'accompagnement à domicile d'accès
universel, gratuit et de qualité.

L'Office entre au contact des familles par l'intermé-
diaire de son rt:scau de travailleur(euse)s médicosociaJ(e)s
(TMS). Un premier contact est pris avec toutes les familles,
dans le milieu de vie ou ;1 la maternité, pour chaque
naissance en Communauté française et, le cas échéant,
pour chaque adoption. Ce contact informe et valorise les
actions et services de !'Office.

L'Office organise le travail des TMS en tenant notam-
ment compte de critères de différenciation positive tout en
garamissant un service d'accès universel".

Il l'sr également énoncé que « L'Offieç encourage la
guidance médicosociale de la grossesse notamment à
travers le soutien de strucrures de médecinc préventive que
sont les consultations prénatales et les centres périnataux».

Enfin, dans une ruhrique spécifique aux équipes
SOS-cnfants, il est indiqué que « L'Office charge de la
prévelltion de la maltraitance, par convention, des équipes
pluridisciplinaires spécialisées dans le dépisrage et la prise
el! chargt: des siruations de maltraitances d'enfants",

A ce jour, ces principales orientations ont été soumises
au conseil d'administrarion de l'ONE. Le conrrat de
gestion devrait être conclu entre le Gouvernement et
l'ONE prochainement.

Question n° 121 de Mme Bcrtouille du 20 novembre 2002.

Objet: Lutte contre le tahagisme passif. - Transports
en commun. - Action à mener :Hlprèsde la SNCB.

Plus dt: 10 ans aprts la loi Fvin, la SNCF, t:n France,
s<\U(c le pas: le 16 décemhre 2002, il n'y aura plus dt:
fumeurs dans les wagons première classe des TGV. Ceux



qui ne peuvent se passer de tabac devront donc se n:porter
sur l'unique voiture de deuxième classe située dans chaque
rame, où l'on pourra fumer.

Cette évolution répond, semble-t-il, à line exigence de
bien-être Lt de confort exprimée par les usagers.

Que]]e sera la situation en BeJgique dans le cadre de \a
lutte contre le tabagisme passif? Est-il normal aussi, qu'en
ce qui concerne la SNCB, et pour les lignes intérieures, des
wagons soient divisés en deux parties sans véritahle
séparation, une partie étant réservée aux fumeurs et Luure
aux non-fumeurs. Unetel\esituation a comme conséquence
que les non-fumeurs suhissent incontestahlement un taha-
gisme passif.

Madame la ministre a-t-elle des cont;1cts à ce sujet
avec la SNCB en ce qui concerne b lune contre le
tabagisme passif dans les trains, en service intérieur?

Réponse: L'interdiction de fumer dans !cs trains relève
du Fédéral.

Le projet de loi portant interdiCtion totale de fumer
dans les voitures de chemins de fer des services intérieurs
(Chamhre doc. 1684/(01) a été approuvé au Sénar er a été
transmis à la Chambre le 13 mars 1002.

Question n° 122 de Mme Bertouille du 20 novembre 2002.

Objet: Sourds et malentendants.
Conclusions. - Mesures à prendre.

Etude réahsée.--

A l'occasion de la journée mondiale des sourds, qui a
eu lieu en Belgique le 28 septembre dernier, vous avez
promis de réaliser LIne étude qui servirait d'amorce à la
reconnaissance de la langue des signes.

Cene promesse a été
générale de la Fédération
Belgique (FFSB).

expliquée par \a secréraire
francophone des sourds de

Les résultats de cnte étude devaient arrivtT le 15 sep-
tembre, suivant ks informations publiées dans la presse le
10 septembre.

Deux mois plus tard, pouvez-vous me communiquer
les conclusions de cette étude et m'indiquer oÙ eJle pLut
être consultée?

Quel!es sont les mesures qUe vous comptez prendre
suite aux conclusions de cette étude?

Répo/lse: 1) Un groupe de travail inter-universitaire
constitué d'experts a été instauré en juin.

Les premiers échanges ont permis de dégager les
données nécessaires à l'élaboracion d'un cahier des cha rges
précis de l'évaluation de la faisabilité de la reconnaissance
officielle de la langue des signes. Les résultats attendus de
l'étude, les objectifs spécifiques et les différents niveaux
d'implication ont été définis. Ce travail a été validé par le
Comité d'accompagnemenr. La vo\onté est d'envisager les
différents aspects 1iés ,\ la reconnaissance relevant des
compétences des gouvernements de la Communauté fran-
çaise, de la Région wallonne et de la Commission COmmu-
nautaire française, de maniÜe à délimiter les champs
spécifiques des différenrs plans. Comme vous le savez,
cerre reconnaissance l'sr complexe et ne se 1imire pas ,\
l'étude de quelques éléments.

Un premier rapport des expt:rts est attendu pour le
31 janvier 2003 en partie, et fin février pour le solde.

2) LeComitéd.acçompagnememmisen place en juillet
est constitué de représentants des différents groupes des
différents gouvernements.

Plus précisément, le comité compte trois représentants
du Gouvernement de la Région \vallonne, trois représen-
tants du Gouvernement de la Communauté française et
une représentante de la Commission communautaire
franç;lise. Un expert par gouvernement a également été
désigné pour aider Je comité dans ses (ravaux. La mission
du comité d'accompagnement consisre à assurer le pilotage
du groupe de travail intcr-universitaire chargé d'élaborer
les recommandations nécessaires à la reconnaissance
officiel1e de la langue des signes, er à veiner à ce quc tous
les niveaux de compétences soient bien envisagés par
J'étude.

La volonté est d' ahoutir au p lus tÔt à la reconnaissance
de la langue des signes, en tenant compre des conrraintes
liét:s aux administrations universitaires.

Les conclusions et les recommandatIons tirées de
l'érude seront communiquées à chaque niveau de pouvoir
de manière à cc que des plans spécifiqucs puissent être
élaborés par les aurorités compécent~s dans chaque emité
fédérée francophone concernée.

Question n° 123 de Mme Bcrtouillc du 22 novembre 2002.

Objet: Accord de coopérarion avec le Fédéral Ç(meer-
nant

{(

la subvention des espaces-rencontre".

Le texte de cerre question ~st identique à celui de la
question n" 59 adressée à M. Hasquin, ministre-président
du GO\lVernenH;:nt (voir p. 7).

Répollse: Acrue!lemenc, douze services espaces-ren-
contre sont subventionnés en Communauté française par
le ministère de la Justice et deux, en projets pilotes, par le
minisrère de l'Aide à la jeunesse. Aucun service n'est
subvenrionné par les deux départements.

Suite à l\wis du Conseil d'Etat du!! févrin 2002, le
cahinet du ministre de la Justice a invité, une premii:re
fOIs, le 27 juin 2002, les rrois Communaurés. Cerre réunion
a fait apparaître, ~ntre aurres, que d'autres niveaux de
pouvoir étaient impliqués dans !a quesrion des compétences
en matière d'agrément et de subvemionnement des espa-
ct's-renc(mtre.

En dft.:t, depuis le décret du 22 juil1et 1993 de la
Communauté française, !.exercice des compétt:llces «aide
aux familles et aux enfants» a été confié ;\ la Région
wallonnc, 1a COCOM et la COCOF.

Une deuxième réunion a éré programmée le 28 novem-
bre 2002, cn présence des représentants de la Région
wal!onne,de la COCOM et de la COCOF. Deux décisions
ont été pnses:

Un avis auprès d'un expert en droit institutionnel
sera demandé par la ministre de J'Aide à 1a jeunesse et le
ministre des Affaires sociales de la Région wallonne afin
d'éclairer ceux-ci dans l'imbrication des compétences tant
fédérales, région;11es que communauraires. Cet avis est
attendu dans le courant du mois de ianvin 2003.

- Une proposition de tt:xte d'accord de coopération
sera amenée par le ITll1llstre de la Justice à la proch::1ine
réunion, prévue fin janvier 200;' en présence des mêmes
partenaires.
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Si nous estimons que ces équipes rendent de précieux
services aux familles dans le cas de séparations difficiles
et d'exercice du droit de visite du parent non gardien
problématique, nous ne pouvons répondre aujourd'hui
aux questions précises quant aux montants aHaués par
chaque pouvoir puhlic concerné à ces services. Le principe
qui nous guide étant que, comme le suggère l'avis du
Conseil d'Etat, "vu l'imbrication des compétences (...),
ilest souhaitahle qu'un accord de coopération intervienne
le plus rapidement possible». C'est dans ce sens que
nous travaillons.

G01204 - E. G.
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